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Lorsque vous faites référence à ce rapport, veuillez utiliser la citation suivante :

Centre de développement durable de l’UBC (2024). Les voies vers un carbone intrinsèque 
net zéro dans les bâtiments : Obstacles et solutions pour des politiques et des actions 
efficaces. Rapport de la série d’ateliers « Du défi à la solution ». Centre de développement 
durable de l’UBC.

Veuillez vous assurer de mentionner « UBC Sustainability Hub » comme principal 
contributeur.
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Les voies vers un carbone intrinsèque net zéro dans les bâtiments est un projet de deux 
ans mené par l’UBC Sustainability Hub (Centre de développement durable de l’Université 
de la Colombie-Britannique). Il vise à établir des collaborations et des partenariats locaux 
et régionaux afin d’identifier les obstacles et les défis immédiats à la mise en œuvre de 
politiques et d’actions relatives au carbone intrinsèque ; et de développer des solutions 
pour atteindre les objectifs du Canada en matière de carboneutralité entre 2030 et 2050. 
Financé par le ministère de l’Environnement et Changement Climatique Canada (ECCC), ce 
projet soutient le mandat du Groupe consultatif pour carboneutralité (GCPC) qui consiste à 
conseiller le ministre fédéral de l’Environnement et du Changement climatique sur les moyens 
d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050. Dans le cadre de ce travail, une série d’ateliers a 
été organisée avec des représentants d’agences gouvernementales locales, provinciales et 
fédérales, de l’industrie et du monde universitaire.  

La série d’ateliers « Du défi à la solution » consistait en trois ateliers en deux parties visant 
à explorer les défis liés à la mise en œuvre de mesures et de politiques relatives au carbone 
intrinsèque en Colombie-Britannique et à identifier des solutions potentielles à court et à 
long terme. Ces ateliers ont été organisés virtuellement sur Zoom entre le 10 novembre et le 
5 décembre 2023. Ils ont été dirigés par le UBC Sustainability Hub, avec l’aide d’Athena et de 
ZEBx. Les ateliers ont facilité les discussions sur trois défis principaux, chaque atelier étant 
divisé en deux phases :

1. Disponibilité des données et accès aux matériaux à faibles émissions de 
carbone : Dans l’atelier 1, phase A, les participants ont été invités à explorer les défis liés 
à l’accessibilité et à la facilité d’utilisation des données relatives aux émissions de carbone 
dans le cadre de la sélection et de l’achat de matériaux à faible émission. Les participants ont 
également été invités à partager leurs solutions de contournement actuelles et à imaginer des 
solutions systématiques potentielles à ces défis.

2. Intégration des informations sur le bâtiment, les outils d’évaluation des 
émissions et le processus de réalisation d’un projet dans le cadre des ACV de 
bâtiments entiers :  Dans l’atelier 2, phase A, les participants ont été invités à partager 
leurs points de vue sur les défis actuels liés à la collecte et à l’utilisation de données initiales 
pour les évaluations des émissions de carbone des bâtiments entiers et l’intégration des outils 
d’évaluation dans le processus de conception du bâtiment, de livraison et de flux de travail. 
Les participants ont également partagé leurs astuces pour pallier ces difficultés et ont réfléchi 
à des solutions systématiques potentielles pour relever ces défis. 

En raison de la similitude des thèmes de discussion des deux premiers ateliers, l’atelier 1-B 
et l’atelier2-B  ont été combinés en une seule session. Dans cet atelier intégré 1B+2B, les 
participants ont élaboré une feuille de route des actions potentielles qui pourraient être 
entreprises par les différents échelons du gouvernement et/ou de l’industrie pour améliorer 
la disponibilité et la facilité d’utilisation des données sur les émissions des produits et des 
bâtiments entiers.

SOMMAIRE EXÉCUTIF
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3. Défis et succès des politiques et réglementations relatives aux produits et 
bâtiments à faible émission de carbone : Lors de l’atelier 3, phase A, les participants 
ont été invités à faire part de leurs commentaires sur les défis liés à l’élaboration et à la mise 
en œuvre de politiques et de réglementations visant à rendre les produits et les bâtiments 
à faible émission de carbone intrinsèque plus courants. Lors de la phase B de l’atelier 3, les 
participants ont déterminé les politiques et réglementations locales, provinciales et fédérales 
qui traitent des émissions de carbone intrinsèque dans le secteur du bâtiment et qui ont été 
jugées efficaces. D’autres participants ont partagé leurs réflexions sur les domaines politiques 
qui peuvent recouper les politiques de carbone intrinsèque et sur la manière de coordonner et 
d’aligner stratégiquement les efforts entre les différents niveaux de gouvernement.

Dans le cadre des discussions de l’atelier, les participants ont examiné les approches actuelles 
et les solutions systémiques potentielles pour relever les défis liés à l’avancement des 
politiques et des pratiques en matière d’émissions de carbone intrinsèque des bâtiments. Les 
discussions peuvent être résumées par les cinq thèmes suivants d’actions recommandées :

1. Créer un écosystème de politiques efficaces en matière de carbone 
intrinsèque. Les décideurs politiques de tous les niveaux de gouvernement et les 
professionnels de la construction doivent collaborer pour élaborer des politiques efficaces en 
matière de carbone intrinsèque dans le secteur du bâtiment, qui s’alignent sur les objectifs 
de carboneutralité du Canada pour 2050. Cela inclut l’intégration du carbone intrinsèque 
des bâtiments dans le suivi des émissions de GES au niveau national et dans les mécanismes 
politiques existants tels que les taxes sur le carbone, les plafonds de carbone, les codes de 
construction, etc.  En outre, il faut s’efforcer d’adopter ces approches de manière à encourager 
les rénovations et le développement de marchés pour la réutilisation des matériaux. Des 
données fiables sur les émissions, pour les bâtiments et leurs produits, ainsi que des normes 
et des guides clairs sont nécessaires pour permettre l’intégration du carbone intrinsèque dans 
des politiques efficaces.

2. Increase access to consistent and comparable databases and LCA tools. Tool 
developers must collaborate with policymakers and industry professionals to create LCA tools 
that are both user-friendly and provide transparent and up-to-date building product data. 
In addition, regular audits and third-party verification are essential to keep consistency and 
accuracy along LCA tools and databases.

3. Améliorer l’accès à des bases de données et à des outils d’ACV cohérents et 
comparables. Les développeurs d’outils doivent collaborer avec les décideurs politiques et 
les professionnels de l’industrie pour créer des outils d’ACV qui soient à la fois conviviaux et 
qui fournissent des données transparentes et actualisées sur les produits de construction. En 
outre, des audits réguliers et des vérifications par des tiers sont essentiels pour maintenir la 
cohérence et la précision des outils et des bases de données d’ACV. 

4. Encourager le développement de matériaux et de bâtiments à faible émission 
de carbone. Les institutions universitaires, les décideurs politiques et les professionnels 
doivent collaborer pour créer et proposer des formations ciblées et du matériel pédagogique 
adapté à l’industrie de la construction et aux décideurs politiques. Ces initiatives devraient 
permettre une compréhension globale des politiques, des réglementations, des normes, des 
outils et des rapports, dans le but de permettre aux professionnels d’être plus compétents 
dans la recherche de compromis pour les bâtiments à faible émission. En outre, elles 
devraient faciliter une compréhension plus profonde chez les non-praticiens et les décideurs 
politiques, en les aidant à saisir les concepts sous-jacents de manière plus efficace.

RÉSUMÉ
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5. Tester les voies permettant d’atteindre un carbone intrinsèque net zéro dans 
les bâtiments. Au fur et à mesure que des politiques sur le carbone intrinsèque sont 
élaborées, il devient important de tester et valider leurs exigences et leurs résultats. Les 
différents niveaux de gouvernement devraient multiplier les initiatives visant à utiliser les 
projets financés par l’État ou par des fonds publics pour présenter les meilleures pratiques et 
créer des études de cas afin d’explorer l’efficacité des différentes stratégies réglementaires. 
Cette étape est essentielle afin d’élargir le développement des marchés et de faire progresser 
l’industrie grâce à une coordination et une collaboration solides entre les différents niveaux de 
gouvernement et les autorités locales et régionales.

Les idées et les recommandations recueillies lors de ces ateliers amélioreront notre 
compréhension des défis et des solutions liés aux politiques et aux pratiques en matière 
de carbone intrinsèque. Ces informations seront utilisées par l’équipe du projet pour 
développer des projets pilotes de recherche et de mobilisation des connaissances, pour 
informer les futures activités du projet et pour étendre le réseau de partenaires du projet. Les 
enseignements tirés de ces ateliers permettront de formuler des recommandations au GCPC 
et de conseiller le gouvernement fédéral sur la manière d’accélérer les progrès du Canada vers 
un avenir carboneutre.

SOMMAIRE EXÉCUTIF
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GLOSSAIRE DES TERMES 

Liste des matériaux (BOM): La liste des matériaux et des 
quantités dans un bâtiment qui sert à établir les rapports sur 
les coûts. Dans le contexte des émissions de carbone des 
bâtiments, elle sert de données d’entrée pour le processus 
d’évaluation. 

Modélisations des Informations du Bâtiment (BIM): 
Représentations virtuelles en 3D d’un bâtiment qui 
contiennent des informations et des paramètres sur sa 
conception.

Émissions de carbone intrinsèque: Total des émissions 
associées aux matériaux et aux produits d’un bien construit 
pour une partie ou l’ensemble des étapes du cycle de vie du 
bâtiment. Ces émissions excluent la consommation d’énergie 
et d’eau.

Déclarations environnementales de produits (EPD): 
Documents vérifiés par une tierce partie qui rapportent les 
impacts environnementaux d’un produit. Elles représentent 
souvent les impacts associés à l’extraction des matières 
premières, à la fabrication des produits, au transport et à la 
distribution (CNRC, 2022). 

Potentiel de Réchauffement Planétaire (PRP): Mesure 
de l’impact des émissions de gaz à effet de serre par 
rapport à l’impact d’une molécule de dioxyde de carbone, 
généralement sur une période de 100 ans (CNRC, 2022).

Analyse du cycle de vie (ACV): Ensemble systématique 
de procédures permettant de compiler et d’examiner les 

intrants et les extrants de matériaux et d’énergie, ainsi 
que les impacts environnementaux associés directement 
attribuables à un produit, y compris les bâtiments et leurs 
matériaux, tout au long de son cycle de vie (CNRC, 2022).

Inventaire du cycle de vie (ICV): Phase de l’ACV 
comprenant la collecte de données et la quantification 
des intrants et des extrants associés à un produit ou à un 
processus tout au long de son cycle de vie (CNRC, 2022). 
Ces intrants et extrants comprennent l’énergie, les matières 
premières, d’autres intrants physiques et les émissions dans 
l’air, le sol et l’eau (RMI, 2023).

Comptabilisation du carbone des matériaux: Calcule 
des émissions de carbone intrinsèque provenant de la phase 
de production des matériaux et de la phase de construction. 

Carbone opérationnel : émissions associées à l’énergie 
utilisée pour faire fonctionner les bâtiments. 

Règles de catégories de produits (RCP): Ensemble 
de règles, d’exigences et de lignes directrices relatives à 
l’élaboration de déclarations environnementales pour une ou 
plusieurs catégories de produits (CNRC, 2022).

Carbone initial: Émissions libérées dans l’atmosphère 
avant même que le bâtiment ne soit occupé ou mis en 
service.

Analyse du cycle de vie de l’ensemble du bâtiment 
(ACV du bâtiment):  ACV appliqué à un bâtiment entier.

ABRÉVIATIONS

ATHENA | Athena Sustainable Materials Institute 

BIM | Modélisation des Informations du Bâtiment 

CO2 | Gaz carbonique

ECCC | Environnement et Changement Climatique Canada 

DEP | Déclarations environnementales de produits

GES | Gaz à effet de serre  

PRP | Potentiel de réchauffement planétaire

KG CO2 EQ | Kilogrammes d’équivalent dioxyde de carbone

ACV | Analyse du cycle de vie

ICV | Inventaire du cycle de vie

MEP | Mécanique, Électrique et Plomberie

RCP | Règles de catégories de produits

GCPC | Groupe consultatif pour la carboneutralité

RNCan | Ressources naturelles Canada  

CNRC | Conseil national de recherches Canada 

UBC | Université de la Colombie-Britannique 

ACV du Bâtiment  | Analyse du cycle de vie de l’ensemble 
du bâtiment 

ZBEx  | Zero Emission Building Exchange
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CONTEXTE

Au Canada, les bâtiments se classent au troisième rang 
des plus grands contributeurs du total des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) du pays, représentant 12 % des 
émissions nationales, après les secteurs des transports 
et des hydrocarbures (ECCC, 2022). Toutefois, ce total 
n’englobe que les émissions opérationnelles, et devrait 
atteindre 18 % si les émissions de carbone intrinsèque sont 
prises en compte (GCPC, 2023). Les émissions de carbone 
intrinsèque désignent les émissions de GES issues de 
l’énergie utilisée pour l’extraction des matières premières, 
la fabrication, le transport, l’installation, l’entretien et 
l’élimination des matériaux de construction. 

La majorité du carbone intrinsèque d’un bâtiment est 
générée lors de la production des matériaux et des 
composants, comprenant l’extraction des matières 
premières et leur transport tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement, ainsi que lors de la construction 
du bâtiment. Contrairement aux émissions de carbone 
opérationnelles, qui peuvent être réduites après la 

construction grâce à des améliorations de l’efficacité 
énergétique, les possibilités de réduire les émissions de 
carbone intrinsèques une fois le bâtiment construit sont très 
limitées. 

Jusqu’à récemment, la plupart des politiques et des normes 
se sont concentrées sur la réduction des émissions liées à 
l’exploitation des bâtiments. Cependant, à mesure que les 
bâtiments deviennent de plus en plus efficaces sur le plan 
énergétique, les émissions de carbone intrinsèque associées 
à la fabrication et à l’utilisation des matériaux deviennent 
progressivement une proportion plus importante des 
émissions totales liées aux bâtiments. Entre 2022 et 2050, 
le carbone intrinsèque pourrait représenter plus de 90 % des 
émissions totales d’un nouveau bâtiment canadien (CAGBC, 
2021). Par conséquent, il est nécessaire de prendre des 
mesures immédiates concernant le carbone intrinsèque dans 
les bâtiments afin d’éviter de compromettre les réductions 
d’émissions de GES résultant des mesures d’efficacité 
énergétique.

INTRODUCTION

Intitulé Les voies vers un carbone intrinsèque net zéro 
dans les bâtiments, le projet de deux ans mené par l’UBC 
Sustainability Hub a pour objectif de relever les défis et de 
piloter des solutions innovantes pour réduire les émissions 
de carbone intrinsèque des bâtiments. Favorisant les 
collaborations et les partenariats locaux et régionaux, le 
projet vise à définir les obstacles et les défis immédiats à 
la mise en œuvre de politiques et d’actions en matière de 
carbone intrinsèque. En outre, il a pour but de développer 
des solutions telles que des modifications de politiques, 
de l’éducation et formation, des outils et des ressources, et 
des mesures de gouvernance pour atteindre les objectifs de 
réduction des émissions de carbone du Canada de 2030 et 
2050. 

Les quatre objectifs clés du projet et leurs activités 
respectives sont planifiés de la manière suivante :

1. Identifier les obstacles et les défis à la mise en œuvre 
de politiques et de réglementations, locales et régionales, 
qui visent à réduire les émissions de carbone intrinsèque des 
matériaux de construction.

2. Identifier et développer des solutions potentielles 
à des défis urgents par le biais de projets de recherche 
collaborative et appliquée, en s’appuyant sur l’expertise et 
l’expérience collectives des gouvernements, de l’industrie et 
des universités.

3. Créer des procédures ou des modèles pour 
expérimenter et tester des preuves de concept de solutions 
politiques et analyser leur efficacité, ainsi que les avantages, 
les contraintes et les compromis qui en découlent.

4. Créer du matériel et des activités pédagogiques et de 
développement des compétences autour des politiques, des 
obstacles réglementaires et des solutions, afin d’accroître les 
capacités, d’informer et de motiver le changement au sein du 
gouvernement et de l’industrie.
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Afin d’identifier et de comprendre les obstacles et les défis 
actuels, ainsi que les possibilités de solutions, une série 
d’ateliers a été organisée avec des représentants d’agences 
gouvernementales locales, provinciales et fédérales, de 
l’industrie et du monde universitaire. Les ateliers « Du défi 
à la solution » visaient à : (1) explorer les défis actuels de 
la mise en œuvre des actions et des politiques relatives 
au carbone intrinsèque en Colombie-Britannique, et (2) 
identifier les solutions potentielles à court et à long terme 
des principaux défis. 

Les ateliers ont été organisés virtuellement sur Zoom entre 
le 10 novembre et le 5 décembre 2023. Ils ont été dirigés par 
l’UBC Sustainability Hub, avec l’aide du personnel d’Athena 
et de ZEBx. 

Chaque atelier s’est concentré sur un type de défi, défini à 
partir d’analyses documentaires, d’analyses politiques et de 
consultations avec des professionnels de l’industrie de la 
construction et des fonctionnaires. En particulier :

• L’atelier 1 s’est concentré sur la disponibilité des 
informations et l’accès aux matériaux à faibles émissions de 
carbone. 

• L’atelier 2 s’est penché sur l’intégration des données 
relatives au bâtiment, des outils d’évaluation des émissions 
et du processus d’exécution d’un bâtiment dans son 
ensemble.

• L’atelier 3 a abordé les défis et les réussites des 
politiques et des réglementations liées aux produits et aux 
bâtiments à faible émission de carbone.  

Chaque atelier était divisé en deux parties (phases) : La 
phase A s’est concentrée sur (1) la précision du défi général 
en une description plus nuancée basée sur les expériences 
des participants de l’atelier et (2) l’élaboration d’une liste 
préliminaire de solutions potentielles, également basée sur 
les expériences et les connaissances des participants. La 
phase B s’est concentrée sur (3) l’exploration de l’évolutivité 
et de l’application de ces solutions afin d’accélérer l’adoption 
et la mise en œuvre de politiques et de pratiques en matière 
de carbone intrinsèque. Le tableau 1 présente les thèmes et 
la structure des ateliers.

Avant les ateliers, l’équipe du projet s’est engagée avec de 
multiples parties prenantes — y compris des chercheurs 
universitaires, du personnel d’agences gouvernementales 
locales, provinciales et fédérales, des professionnels de 
l’industrie de la construction et du personnel d’ONG du 

secteur de la construction et du climat — à mener des 
recherches préliminaires sur les politiques et les pratiques en 
matière de carbone intrinsèque. Toutes ces parties prenantes 
et tous ces experts ont été invités aux ateliers. Au total, 39 
personnes issues de 21 organisations ont participé aux trois 
ateliers en deux parties (Annexe I). Les participants ont reçu 
un document d’information de deux pages avant chaque 
atelier (Annexe II). 

Chaque atelier de la série a suivi un ordre du jour défini 
commençant par une introduction et un cadrage des 
problèmes, suivis d’activités de discussion et se terminant 
par des remarques finales. Les activités de discussion 
différaient d’un atelier à l’autre et comprenaient des 
discussions ouvertes, des sessions en petits groupes, des 
interactions sur tableau blanc et des nuages de mots. Les 
remarques de clôture comprenaient généralement des 
résumés, des discussions finales ou des séances de réflexion. 
Après chaque phase de l’atelier, l’équipe du projet a passé en 
revue les discussions et mis en évidence les idées clés, qui 
ont été utilisées pour informer les sujets et les activités des 
ateliers suivants.
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RAPPORT SUR LA SÉRIE D’ATELIERS « DU DÉFI À LA SOLUTION »

ATELIER TITRE
DATE ET HEURE 
(HAP)

NOMBRE DE 
PARTICIPANTS

Phase A 1-A Matériaux à faibles émissions de carbone : Disponibilité 
des données et chaîne d’approvisionnement

10 Novembre 
10h30-12 h

17

2-A Données sur les bâtiments entiers, outil d’évaluation et 
flux de travail

15 Novembre 
10h30-12 h

16

3-A Politique et réglementation en matière de carbone 
intrinsèque

21 Novembre 
10h30-12 h

17

Phase B 1-B + 2-B Bâtiments à faible empreinte carbone et flux de 
données sur les produits

29 Novembre 
10h30-12 h

20

3-B Réussites d’adaptation politique 5 Décembre 
10h30-12 h

14

Tableau 1 : Thèmes et structure de la série d’ateliers « du défi à la solution ».



14 

UBC - Les voies vers un carbone intrinsèque net zéro dans les bâtiments

ATELIER 1-A 
Matériaux à faibles émissions de carbone 
: disponibilité des données et chaîne 
d’approvisionnement

L’atelier 1-A s’est concentré sur les défis liés à l’accessibilité 
et à l’utilisation des données primaires sur les émissions 
de carbone lors de la sélection et de l’achat de matériaux à 
faible émission. 

Ordre du jour de l’atelier 1-A:

1. Présentation du projet général et des objectifs des 
ateliers, et introduction de l’équipe du projet et des 
participants aux ateliers. 

2. Session en petits groupes #1 : discussions organisées 
en deux groupes distincts sur la disponibilité des données 
et des informations sur les produits. Les participants ont été 
invités à partager la manière qu’ils utilisent actuellement les 
données sur les produits dans le cadre de leurs fonctions 
professionnelles, les difficultés qu’ils ont rencontrées pour 
accéder et utiliser les données, ainsi que les solutions qu’ils 
ont développées pour relever ces défis.  

3. Session en petits groupes #2 : discussions organisées en 
deux groupes distincts sur l’approvisionnement en matériaux 
à faible émission. Les participants ont été invités à partager 
les défis qu’ils rencontrent lors de l’achat de matériaux 
à faible émission et les solutions personnelles qu’ils ont 
développées pour les surmonter. 

4. Une discussion de synthèse a permis de recueillir chez 
les participants des exemples spécifiques de changements 
systémiques qu’ils souhaiteraient voir se produire pour 
relever les défis mis en évidence et identifier qui doit être 
impliqué dans l’élaboration et la mise en œuvre de ces 
solutions.

L’atelier 1-A comptait au total 18 participants : trois 
chercheurs universitaires, trois employés de municipalités 
locales, un employé du gouvernement provincial, deux 
employés d’agences fédérales, sept professionnels de 
l’industrie de la construction et deux employés d’ONG 
du secteur de la construction et du climat. Tout au long 
des discussions en petits groupes et de la discussion de 
synthèse, les participants à l’atelier ont partagé leurs 
expériences individuelles, éclairées par leurs expériences 
professionnelles, et ont brièvement réfléchi aux stratégies 
et solutions possibles pour améliorer la capacité à concevoir 
et à construire des bâtiments à l’aide de matériaux à faible 
émission.

Résumé des discussions de l’atelier 1-A:

Vous trouverez ci-dessous un résumé des discussions de 
l’atelier 1-A, organisé en fonction de la priorité accordée aux 
défis discutés et aux solutions associées. 

Défi 1: Disponibilité, exactitude et comparabilité des 
données

Les participants ont noté la disponibilité limitée de données 
fiables et précises sur les émissions et/ou de Déclarations 
environnementales de produits (DEP) pour calculer et 
comparer les émissions de carbone de différents produits 
de construction. Ce problème concerne de nombreux 
types de produits de construction, y compris les matériaux 
conventionnels (par exemple, le béton, l’aluminium et 
l’isolation) ainsi que les produits innovants à faible émission 
carbone (par exemple, le béton à faible émission carbone). 
Toutefois, cela était davantage prononcé pour les principaux 
matériaux structurels dont l’empreinte carbone est plus 
élevée. Les participants ont noté les contraintes liées au fait 
que les produits sont protégés par des droits de propriété et 
qu’il n’existe pas de réglementation exigeant la divulgation 
des émissions dans les chaînes d’approvisionnement. 

Outre les défis liés à la disponibilité des données, les 
participants ont relevé des problèmes en ce qui concerne 
l’exactitude et la comparabilité entre les données sur les 
émissions et les DEP. Au niveau national, le Canada ne 
dispose pas de Règles de catégories de produits (RCP), 
qui permettraient de normaliser les exigences relatives 
à la préparation des déclarations environnementales 
et à la communication des données sur les émissions. 
Actuellement, les données sur les émissions des produits 
varient d’une région à l’autre et d’un fabricant à l’autre, et 
ne sont pas nécessairement à jour. Des facteurs tels que 
le pays d’origine, la source d’électricité, la composition 
des ingrédients, les procédés de fabrication, le mode de 
transport et la date d’évaluation peuvent entraîner des 
différences significatives dans l’empreinte environnementale 
des produits de construction. En outre, il existe sur le marché 
peu d’outils et d’expertise pour produire et interpréter les 
données sur les émissions des produits de construction.

Solutions existantes: Les participants ont reconnu que 
les données disponibles sur les émissions des produits 
sont généralement une estimation, et ont noté qu’ils 
essaient d’utiliser des substituts crédibles pour combler 
les lacunes dans les données sur les émissions ou les DEP. 
Cependant, il existe peu d’indications sur les autres sources 
de données ou estimations acceptables. Cette approche 
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tend également à être très spécifique au projet, ce qui 
limite la transférabilité des informations sur les émissions 
entre les projets, en raison du degré élevé d’hypothèses et 
de variation dans les méthodes de calcul des substituts. 
Les participants ont également indiqué qu’ils contactaient 
directement les fabricants pour obtenir des informations sur 
les produits, dans la mesure du possible, bien que, là encore, 
les variations dans l’étendue et le format des données sur les 
produits limitent leur utilité et leur comparabilité.

Solutions systémiques: De manière générale, les 
participants ont convenu que le secteur bénéficierait de 
solutions systématiques pour répondre aux défis posés par 
les lacunes en matière de données. Les recommandations 
comprennent des collaborations entre les décideurs 
politiques et les acteurs de l’industrie pour:  

• établir des politiques, des réglementations et des guides 
qui pourraient être utilisés pour encourager ou obliger les 
fabricants à créer et à mettre à jour les données des DEP 
avec diligence ; 

• créer des bases de référence pour les matériaux et des 
normes pour l’utilisation des DEP à l’échelle de l’industrie, 
ainsi que des orientations pour la réalisation d’analyses 
comparatives des émissions des produits ; et

• normaliser les processus de vérification des DEP et des 
données d’émission, soit par le gouvernement, soit par des 
vérificateurs tiers désignés. 

Les participants ont également noté qu’il faudrait encourager 
l’industrie à fournir davantage de recommandations de 
produits à faible émission carbone accessibles localement 
(par exemple, un guide des matériaux verts) ; et davantage 
de DEP pour les matériaux non conventionnels, tels que les 
matériaux réutilisés ou récupérés. 

Défi 2: Outils de comptabilisation du carbone pour les 
produits de construction

Les participants ont noté qu’il existe peu d’outils de 
comptabilisation ou d’évaluation du carbone permettant aux 
équipes de projet canadiennes d’estimer ou de comparer 
les émissions de carbone intrinsèque, ainsi que d’autres 
impacts environnementaux, de produits et de matériaux de 
construction spécifiques. La plupart des outils disponibles 
sur le marché sont conçus pour évaluer les émissions de 
carbone d’un bâtiment dans son entier. Les outils existants 
d’évaluation de produits présentent des disparités entre 
les processus de comptabilisation du carbone, ainsi que 

des variations et des limites dans leurs inventaires, en 
particulier pour les produits les moins conventionnels. Il 
y a également un manque de transparence au niveau des 
calculs d’évaluation et des bases de données. Une meilleure 
transparence permettrait à l’équipe du projet d’adapter les 
outils et les bases de données en fonction des particularités 
de leur projet de construction. Les participants notent que 
l’utilisation de ces outils nécessite que les équipes de projet 
aient des compétences et des connaissances spécialisées 
et spécifiques à l’outil utilisé afin de faire des choix éclairés 
en matière de conception des bâtiments et de choix des 
matériaux. 

Solutions existantes: Les participants ont indiqué qu’ils 
développaient des outils internes ou adaptaient d’autres 
approches à l’utilisation d’outils existants pour répondre à 
des questions spécifiques liées aux produits de construction. 

Solutions systémiques: Les participants ont souligné 
l’importance pour le gouvernement et l’industrie de travailler 
avec les développeurs d’outils pour concevoir et développer 
des outils de comptabilisation du carbone des matériaux 
améliorés et conviviaux, ainsi que des modèles avec des 
bases de données plus précises et plus transparentes. En 
outre, les décideurs politiques devraient établir des normes 
plus locales et régionales concernant la mesure et la 
divulgation des émissions de carbone des produits à utiliser 
dans les bases de données ou les évaluations internes.

Défi 3: Priorités contradictoires entre la réduction des 
émissions de carbone et l’optimisation des coûts

Les participants ont déclaré qu’il pouvait y avoir des priorités 
contradictoires entre la réduction des émissions de carbone 
et l’optimisation des coûts dans les projets de construction. 
Par exemple, les matériaux à faible émission carbone 
peuvent être difficiles à trouver et obtenir, et leurs prix 
peuvent être plus élevés que les matériaux conventionnels. 
Les équipes de projet qui utilisent des matériaux non 
conventionnels peuvent avoir à travailler davantage lors 
des phases de conception et de construction, ce qui peut 
augmenter à la fois les coûts et les délais du projet. Enfin, 
le fait d’engager des consultants externes ou de mobiliser 
du personnel pour effectuer des analyses comparatives 
des émissions de carbone pour différents matériaux peut 
augmenter le coût du projet. 

Solutions existantes: Les participants de l’atelier n’ont 
pas fourni de nombreuses solutions personnelles ou de 
solutions de contournement aux défis susmentionnés et se 
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sont davantage concentrés sur des solutions systématiques. 
Une solution personnelle proposée par un des architectes 
consistait à entretenir des discussions régulières avec les 
fabricants et à négocier les prix des produits de construction 
afin de réduire les coûts. 

Solutions systémiques: Les participants à l’atelier ont noté 
que les propriétaires et les promoteurs de bâtiments doivent 
recevoir une éducation et une formation supplémentaires 
pour prioriser un avenir à faible émission de carbone, 
reconnaître l’importance des impacts environnementaux 
des projets de développement et développer un marché 
plus important pour les produits et les bâtiments à faible 
émission de carbone. Le gouvernement peut également, par 
la réglementation et le soutien qu’il apporte aux fabricants 
canadiens, inciter ou contraindre l’ensemble de l’industrie 
à changer, en favorisant le marché et en réduisant les coûts 
des nouveaux matériaux à faible émission.

Défi 4: Matériaux à faibles émissions de carbone pour le 
bâtiment

Les participants ont souligné l’intérêt croissant pour 
l’utilisation de matériaux de construction à faible émission 
de carbone intrinsèque. Certaines juridictions en Europe, aux 
États-Unis et dans d’autres pays, ont adopté ou élaborent 
présentement des lois visant à encourager et à développer 
l’achat de matériaux à faibles émissions de carbone. Par 
contre, différents obstacles nuisent à l’accélération de 
l’adoption de ces nouveaux matériaux. Les propriétaires 
de bâtiments, les promoteurs et les équipes de projet 
choisissent tous des matériaux en fonction d’une série 
de priorités. La réduction des émissions associées à un 
bâtiment n’est qu’une priorité parmi d’autres, et il se peut 
qu’elle ne soit pas importante pour les parties prenantes d’un 
projet spécifique. Les équipes de projet peuvent choisir des 
matériaux et des produits familiers plutôt que de nouveaux 
matériaux à faible émission carbone en raison d’incertitudes, 
telles que les coûts associés, la fiabilité de la chaîne 
d’approvisionnement et la disponibilité sur le marché, malgré 
les avantages potentiels d’une alternative à faible émission 
carbone. 

La faible disponibilité et le nombre relativement restreint 
de fabricants produisant des solutions de remplacement 
à faible émission peuvent également augmenter les délais 
et les coûts d’approvisionnement en raison de monopoles 
de fabrication ou simplement de difficultés à répondre à 
la demande croissante. Le nombre limité de fournisseurs 
canadiens pose également des problèmes, car se procurer 

des produits à faible émission de carbone de l’étranger peut 
entraîner des complications et des coûts supplémentaires 
liés aux importations et au transport (en plus de 
l’augmentation des émissions intrinsèques). Enfin, comme 
indiqué plus haut, le manque de données crédibles sur les 
émissions rend les décisions d’achat plus difficiles et plus 
coûteuses pour les équipes de projet et les décideurs. 

Solutions systémiques: Solutions systémiques : Selon les 
participants, les décideurs politiques peuvent encourager 
l’utilisation de matériaux à faible émission carbone en 
offrant des mesures d’incitation aux acheteurs pour l’achat 
de matériaux et aux fabricants pour la publication de 
DEP de leurs produits. De plus, ils devraient encourager 
l’élaboration de guides conviviaux, fiables et localisés (1) 
pour les constructeurs, afin qu’ils effectuent des achats 
en connaissance de cause et qu’ils donnent la priorité aux 
matériaux permettant de réduire les émissions de carbone et 
les coûts ; et (2) pour les fabricants et les fournisseurs, afin 
qu’ils atteignent facilement les objectifs de PRP de réduction 
d’émissions de leurs matériaux. 

Les participants ont également noté que les professionnels 
de l’industrie peuvent jouer un rôle plus important dans 
l’éducation et le développement des compétences en 
élaborant du matériel pédagogique qui simplifie le processus 
d’achat de matériaux à faible émission de carbone et 
qui favorise les discussions avec les propriétaires et les 
promoteurs sur les compromis coûts-bénéfices de la 
réduction du carbone des matériaux. En tant que solution 
pratique pour l’équipe de conception, la présence d’un 
directeur de construction dans les équipes de conception et 
d’approvisionnement pourrait aider à établir un lien entre la 
planification du bâtiment, la construction et les processus 
d’approvisionnement.

ATELIER 2-A   
Données sur le bâtiment entier, outils 
d’évaluation et flux de travail

L’atelier 2-A s’est concentré sur les défis liés à la collecte 
et à l’utilisation de données initiales pour les évaluations 
des émissions de carbone de l’ensemble du bâtiment et 
à l’intégration d’outils d’évaluation du carbone dans les 
processus de conception et de livraison des bâtiments.

Ordre du jour de l’atelier 2-A:

1. Présentation du projet général et des objectifs des 
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ateliers, et introduction de l’équipe du projet et des 
participants de l’atelier.

2. Présentation du projet général et des objectifs des 
ateliers, et introduction de l’équipe du projet et des 
participants de l’atelier.

3. Session en petits groupes #2 : discussions organisées 
en deux groupes distincts sur l’intégration de l’évaluation des 
émissions de carbone dans le flux de travail. Les participants 
ont été invités à partager les défis qu’ils rencontrent dans 
l’intégration des résultats et des outils d’évaluation dans le 
processus de conception, de construction et d’exploitation 
d’un bâtiment, ainsi que les solutions personnalisées qu’ils 
ont développées pour relever ces défis. 

4. Une discussion de synthèse a permis de recueillir auprès 
des participants des exemples spécifiques concernant les 
changements systémiques qu’ils souhaiteraient voir opérer 
pour relever les défis mis en évidence et les personnes qui 
doivent être impliquées dans l’élaboration et la mise en 
œuvre de ces solutions.

L’atelier 2-A avait pour objectif de comprendre et de préciser 
les défis liés à la collecte et l’utilisation de données sur 
le carbone lors d’évaluation d’un bâtiment en son entier 
et de l’amélioration du flux de travail. Tout au long des 
discussions en petits groupes, les participants ont partagé 
leurs expériences individuelles liées à l’utilisation de données 
et d’outils pour réaliser l’évaluation du carbone intrinsèque 
de l’ensemble du bâtiment et à l’intégration de ces outils et 
résultats dans les processus de conception, de construction 
et d’exploitation. L’atelier 2-A comptait au total 16 
participants : trois chercheurs universitaires, trois employés 
de municipalités locales, un employé de gouvernement 
provincial, trois employés d’agences fédérales, cinq 
professionnels du bâtiment et un employé d’ONG du secteur 
du bâtiment et du climat. Tout au long des discussions, les 
participants ont partagé leurs solutions pratiques tirées de 
leur expérience pour relever certains des défis. En outre, 
l’atelier a exploré des solutions systématiques potentielles 
que les leaders de l’industrie et les décideurs politiques 
souhaiteraient recommander pour soutenir la réduction 
des émissions de carbone intrinsèque dans le secteur de la 
construction.

Résumé des discussions de l’atelier 2-A

Vous trouverez ci-dessous un résumé des discussions de 
l’atelier 2-A, organisé en fonction de la priorité accordée aux 
défis discutés et aux solutions associées.

Défi 1: Disponibilité des données et outils de l’ACV du 
bâtiment

Les participants ont relevé des difficultés dans l’utilisation 
des outils d’analyse du cycle de vie à l’échelle du bâtiment, 
en raison de l’indisponibilité et de l’imprécision des données 
à l’échelle du produit. Chaque outil d’ACV possède sa propre 
base de données de matériaux et de produits. Ainsi, on 
obtient des informations et des résultats génériques qui 
peuvent ne pas s’appliquer aux contextes locaux ou ne pas 
être nécessairement exacts pour la conception spécifique 
du bâtiment. Certains outils permettent aux utilisateurs de 
saisir manuellement les données sur le carbone intrinsèque 
des matériaux, toutefois, les données des produits ne 
comprennent généralement pas l’information sur toutes 
les étapes du cycle de vie, nécessaires à l’évaluation de 
l’ensemble du bâtiment. De plus, il n’existe que peu ou 
pas de données disponibles sur certains éléments de 
construction, tels que les équipements MEP et le mobilier. 

Par ailleurs, les participants ont fait remarquer que bien 
qu’il existe de nombreux outils pour réaliser l’ACV du 
bâtiment à différents stades de la conception, les résultats 
ne sont souvent pas comparables et les modèles ne 
sont pas interchangeables d’une plateforme logicielle à 
l’autre. Ces variations peuvent entraîner des difficultés 
supplémentaires. Par exemple, les équipes de projet peuvent 
être amenées à utiliser différents outils à différents niveaux 
de développement d’un projet, ou lors de l’évaluation de 
divers niveaux de détail. Cependant, les résultats agrégés 
des évaluations réalisées avec plusieurs outils peuvent ne 
pas être précis et comparables. Les évaluations à l’échelle 
d’un portefeuille immobilier ou d’une ville peuvent poser un 
problème similaire. 

Solutions existantes: Certains participants ont indiqué 
que des firmes relevaient ces défis en développant des outils 
internes pour analyser et comparer rapidement différents 
modèles au cours des premières étapes de la conception 
d’un bâtiment. Ces outils internes ont généralement été 
développés au fil du temps et adaptés aux différents types 
de projets, de lieux et de produits couramment utilisés 
par l’entreprise. Ils ont aidé les entreprises à rapidement 
répondre aux questions de conception et à déterminer 
la nécessité de mener l’ACV du bâtiment plus complète. 
Cependant, l’approche interne oblige les entreprises à 
engager des professionnels pour développer et maintenir ces 
outils. 
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Solutions systématiques: Les participants de l’atelier 
ont indiqué que les décideurs politiques peuvent jouer un 
rôle important pour relever un grand nombre des défis 
susmentionnés en créant des codes et des normes pour 
uniformiser et standardiser la collecte de données sur les 
émissions de carbone intrinsèque à l’échelle des bâtiments. 
Les fournisseurs d’outils devraient collaborer avec l’industrie 
pour permettre la saisie manuelle de données relatives 
aux nouveaux produits ou aux DEP, la personnalisation 
d’éléments de construction (tels que les équipements 
MEP) ou la différenciation entre les rénovations et les 
réhabilitations. Toutes les parties devraient collaborer à 
l’élaboration d’un format standardisé qui serait compatible et 
échangeable d’une plateforme à l’autre.

Défi 2: Intégration de l’ACV à l’échelle du bâtiment dans le 
processus de conception et de construction

Les participants ont noté que les outils d’ACV et bases de 
données actuels ne sont pas nécessairement compatibles 
avec les outils de conception et le flux de travail utilisés lors 
de la réalisation d’un projet de construction. Par exemple, au 
début de la phase de conception, les membres des équipes 
de projet travaillent parfois de manière plus indépendante 
sur leur champ d’application spécifique que sur un modèle 
intégré. Ces modèles préliminaires sont souvent développés 
dans des logiciels différents, selon des paramètres et des 
hypothèses de conception différents, et la plupart d’entre 
eux n’ont pas le niveau de détail requis pour être intégré 
avec un outil d’ACV. Si les équipes de projet procèdent à 
des estimations préliminaires de carbone, ces estimations 
se traduisent difficilement en ACV plus détaillées lorsque 
le projet évolue. D’une manière générale, les ACV et les 
modèles créés à l’aide des outils ont été considérés comme 
des tâches supplémentaires allant au-delà du processus 
primaire de conception des bâtiments, et nécessitant des 
heures supplémentaires et une expertise spécialisée, ainsi 
que des coûts de projet supplémentaires.

Solutions existantes: Pour gérer ce problème, les 
participants ont indiqué qu’ils utilisaient en début de 
conception des outils d’analyse ou des calculs internes pour 
obtenir des estimations rapides des émissions afin d’éclairer 
les grandes décisions de conception. Cependant, de 
nouveaux modèles ACV ont dû être recréés à partir de zéro à 
des stades ultérieurs de la conception.

Solutions systématiques: Les participants ont noté que la 
solution à ce défi nécessite des interventions systématiques 
de la part des différents niveaux de gouvernement et des 

leaders de l’industrie. Les solutions clés discutées sont les 
suivantes: 

• Un représentant d’une ONG a fait remarquer que le 
gouvernement devrait prendre l’initiative de coordonner 
la politique relative aux modèles et aux rapports d’ACV, 
afin d’encourager des approches cohérentes entre les 
différentes régions et de prévenir la duplication des 
efforts. Le gouvernement fédéral pourrait considérer des 
stratégies pilotes pour l’intégration de l’évaluation du 
carbone intrinsèque dans les processus de conception et de 
développement, telles qu’un « code progressif » (Step Code) 
du carbone intrinsèque.

• Les participants ont noté qu’étant donné que ce sont 
les propriétaires des bâtiments qui prennent les décisions 
finales, il est nécessaire que le gouvernement fédéral et 
ceux des provinces sensibilisent et élaborent des politiques 
qui intègrent le coût externe des évaluations du carbone 
intrinsèque dans les processus de conception et de 
construction des bâtiments, ainsi que dans les estimations 
de coûts. 

• Un professionnel de l’industrie a recommandé d’une part 
que les municipalités (ou d’autres organismes de délivrance 
de permis) normalisent le processus d’intégration de l’ACV 
au cours des différentes étapes de la construction et/ou les 
niveaux de référence spécifiques pour les émissions des 
matériaux, et d’autre part qu’elles fournissent des ressources 
et des conseils, tels que des modèles et des lignes 
directrices, pour soutenir la prise de décision en matière de 
conception.

• Enfin, il y avait un accord général parmi les participants 
sur le fait que les fournisseurs d’outils devraient collaborer 
avec les décideurs politiques et les professionnels de 
l’industrie pour améliorer l’accessibilité et l’interopérabilité 
des données, et pour mieux aligner les décisions de 
réduction des émissions de carbone intrinsèque avec les 
processus de conception de bâtiments.

ATELIER 3-A 
Politique et réglementation en matière de 
carbone intrinsèque

L’atelier 3-A s’appuie sur les discussions des ateliers 1-A et 
2-A, en abordant les défis liés à l’élaboration et à la mise en 
œuvre de politiques et de réglementations visant à intégrer 
les produits et les bâtiments à faible carbone intrinsèque.

RAPPORT SUR LA SÉRIE D’ATELIERS « DU DÉFI À LA SOLUTION »
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Ordre du jour de l’atelier 3-A: 

1. Présentation du projet général et des objectifs des 
ateliers, et introduction de l’équipe du projet et des 
participants de l’atelier.

2. La session en petits groupes #1 comprenait des 
discussions organisées en deux groupes distincts sur les 
défis politiques et réglementaires à différentes échelles. Les 
participants ont été invités à partager les défis politiques 
et réglementaires qui entravent l’adoption de matériaux et 
de constructions à faibles émissions de carbone, ainsi que 
les défis liés aux différents niveaux de gouvernement et/ou 
secteurs industriels. 

3. Cette séance a été suivie d’une discussion commune 
entre les deux groupes sur certains des principaux défis 
identifiés lors de la session en sous-groupes. 

4. La session en petits groupes #2 comprenait des 
discussions organisées entre deux groupes distincts 
sur les solutions systématiques potentielles aux défis 
susmentionnés ou sur les politiques qui ont fait leurs 
preuves. Les participants ont été invités à partager des 
solutions potentielles à court et à long terme ou des 
exemples de politiques réussies qui devraient être étendues 
ou adaptées. 

5. Cette séance a été suivie d’une session de synthèse 
visant à relier explicitement les solutions politiques 
potentielles à des défis spécifiques et à mettre en évidence 
les caractéristiques importantes des politiques qui ont porté 
leurs fruits.

L’atelier 3-A a réuni un total de 20 participants : deux 
chercheurs universitaires, deux représentants d’ONG des 
secteurs de la construction et du climat, neuf professionnels 
de la construction, un membre du personnel d’une agence 
gouvernementale fédérale, deux membres du personnel 
d’une agence gouvernementale locale et quatre membres 
du personnel d’une agence gouvernementale provinciale. 
Les participants se sont basés sur leur expertise et leurs 
connaissances professionnelles pour mettre en évidence 
les approches politiques et réglementaires qui pourraient 
être adaptées et étendues pour intégrer les produits et les 
bâtiments à faible émission de carbone. Le calendrier de 
mise en œuvre des approches identifiées a été discuté lors 
de l’atelier 3-B. 
 

Résumé des discussions de l’atelier 3-A 

Vous trouverez ci-dessous un résumé des discussions de 
l’atelier 3-A, organisé en fonction de la priorité accordée aux 
défis discutés et aux solutions systématiques associées qui 
pourraient répondre à ces défis. 

Défi 1: Équilibrer les priorités en matière de bâtiments 
à faible émission de carbone et les autres politiques du 
bâtiment

Les participants ont unanimement reconnu que la réduction 
du carbone intrinsèque par le biais des ACV ou des choix de 
matériaux n’est qu’une partie de la réalisation de bâtiments 
et de matériaux à faible émission de carbone. D’autres 
éléments sont à prendre en considération, notamment 
les stratégies de rénovation, la construction écologique, 
les pratiques d’économie circulaire, la fabrication à faible 
émission et les achats écologiques. En outre, ils ont noté que 
si certaines politiques se complètent, d’autres peuvent entrer 
en conflit. Par exemple, les politiques et réglementations qui 
favorisent la résilience, comme la résistance au feu dans les 
bâtiments, pourraient potentiellement intégrer des mesures 
qui augmentent la quantité de matériaux de construction et 
leurs carbones intrinsèques. 

Solutions systématiques: Les participants ont 
simplement noté que les politiques relatives au carbone 
intrinsèque doivent être prises en compte et incluses dans 
d’autres politiques de planification et de développement. 
Par exemple, des réglementations explicites sur le carbone 
intrinsèque liées aux nouvelles constructions pourraient être 
combinées à des politiques de soutien à la réutilisation des 
bâtiments et des matériaux, pour une approche plus globale 
de la réduction des émissions à l’échelle des bâtiments. 

Défi 2: Réglementation limitée sur la divulgation des 
données pour les évaluations des émissions à l’échelle des 
bâtiments 

Certains participants ont souligné qu’il y avait un problème 
dans les moyens disponibles pour évaluer et réglementer 
les émissions de carbone intrinsèque. En général, les 
gouvernements locaux sont limités à leur juridiction pour 
réglementer les émissions (ex. inventaires territoriaux), 
mais les évaluations des émissions de carbone intrinsèque 
nécessitent des données provenant de longues chaînes 
d’approvisionnement (ex. inventaire basé sur les matériaux) 
qui traversent de multiples territoires à l’échelle locale, 
régionale et internationale. Il s’agit là d’un défi fondamental 
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pour normaliser les données, la déclaration et l’évaluation 
des émissions, ce qui nécessite l’implication de niveaux de 
gouvernement plus élevés dotés d’une autorité plus large. 

Solutions systématiques: Les représentants des 
gouvernements ont proposé que les gouvernements locaux 
se concentrent sur le développement d’une obligation de 
divulgation des émissions à l’échelle des bâtiments, ce qui 
constituerait une première étape cruciale dans la collecte 
de données cohérentes, dont la précision s’améliorerait 
au fil du temps, à mesure que les données et les outils se 
développeraient. Cette divulgation de données locales peut 
aider à informer la normalisation et les points de référence 
globaux par des niveaux de gouvernement plus élevés. Ces 
normalisations et référentiels pourraient alors être adaptés 
aux différents lieux géographiques, tandis que les matériaux 
moins affectés par les variations géographiques pourraient 
faire l’objet d’un référentiel basé sur le matériau. Ils ont 
proposé d’ajouter un addendum à caractère local aux lignes 
directrices en matière d’ACV du bâtiment de la CNRC, visant 
à créer un guide de divulgation obligatoire à l’échelon local.  

Défi 3: Orientations limitées sur l’évaluation des émissions 
à l’échelle du bâtiment, à différentes étapes de la 
conception et du développement du bâtiment 

Les participants de l’industrie ont confirmé qu’il existe peu 
d’orientations politiques ou de réglementations normalisées 
sur la manière de réaliser ou de rendre compte de l’ACV 
et de l’évaluation des émissions de carbone à l’échelle 
du bâtiment, en particulier en raison des variations des 
données et de la modélisation aux différents stades de 
développement des bâtiments. 

Solutions systématiques: Les participants ont suggéré 
la nécessité de disposer de plus de ressources, tant pour 
l’industrie que pour les décideurs politiques, afin de créer 
des rapports cohérents et normalisés sur les émissions de 
carbone intrinsèque aux différents stades de développement 
des bâtiments. Les participants ont noté que le « Guide 
du carbone intrinsèque v.1 » (Embodied Carbon Guide 
v.1) de la ville de Vancouver est l’un des rares règlements 
au Canada et qu’il pourrait servir de modèle à d’autres, 
mais ils ont précisé qu’une approche régionale cohérente 
serait bénéfique à la fois pour l’industrie de la construction 
et pour les juridictions de plus petite taille. En outre, 
certains participants ont suggéré que les gouvernements 
locaux privilégient des processus de délivrance de permis 
numériques basés sur la modélisation intégrée des 
bâtiments (BIM), technologie qui pourrait également être 

utilisée pour les estimations, ce qui pourrait contribuer à 
accélérer les ACV et la comptabilisation des émissions de 
carbone.

Défi 4: Absence d’approche fiable pour les bases de 
références des ACV de l’ensemble du bâtiment

Les participants ont soulevé le fait que, même lorsqu’il 
existe des politiques sur le carbone intrinsèque, la plupart 
d’entre elles utilisent une approche comparative normative 
(c’est-à-dire un pourcentage de réduction par rapport à 
des bâtiments théoriques) pour mesurer les émissions de 
carbone et évaluer les réductions. Bien que généralement 
considérée comme un premier pas dans la bonne direction, 
les participants ont noté que l’approche comparative n’a 
pas de base de références cohérente sur laquelle s’appuyer 
pour évaluer les performances. En l’absence d’une base de 
références standard, il est plus difficile d’évaluer les progrès 
réels dans la réalisation des objectifs de réduction des 
émissions, de fixer les objectifs eux-mêmes, de comparer 
les bâtiments pour déterminer les approches de conception 
efficaces ou de s’adapter aux variations climatiques ou 
économiques régionales.  

Solutions systématiques: Pour préparer le terrain à 
la définition de méthodologies fiables pour les bases de 
références d’ACV, les participants ont suggéré une approche 
par étapes, en commençant par une déclaration obligatoire 
des émissions au niveau des bâtiments et des objectifs de 
pourcentage de réduction, qui peuvent être utilisés pour 
établir des bases de références standard avant d’augmenter 
progressivement les objectifs de performance. Les 
participants reconnaissent qu’un dialogue continu entre les 
décideurs politiques et l’industrie de la construction serait 
essentiel à cette approche, qui devrait impliquer plusieurs 
niveaux de gouvernement.

Défi 5: Manque de temps pour évaluer l’efficacité des 
politiques

Les participants ont convenu que l’impact et les résultats 
réels des politiques récentes en matière de carbone 
intrinsèque restent incertains parce qu’il ne s’est pas écoulé 
suffisamment de temps depuis leur mise en œuvre. En outre, 
comme ces politiques ne sont pas encore très répandues, 
l’étendue de leur impact potentiel est limitée. À mesure que 
ces politiques s’établissent et/ou s’appliquent plus largement 
au Canada, il peut y avoir des problèmes d’adoption par 
l’industrie ou des complications avec les questions juridiques 
et commerciales liées à l’approvisionnement. Ils ont admis 
que les politiques jouent un rôle substantiel dans la gestion 

https://vancouver.ca/files/cov/embodied-carbon-guidelines.pdf
https://vancouver.ca/files/cov/embodied-carbon-guidelines.pdf
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du carbone intrinsèque, en particulier dans le cadre de 
politique d’approvisionnement, où des risques potentiels 
liés aux aspects juridiques et commerciaux peuvent 
apparaître ; cependant, l’efficacité de ces politiques repose 
sur la recherche d’un juste équilibre entre l’implication 
des utilisateurs finaux et l’élaboration des politiques. Ce 
défi n’a pas fait l’objet d’une discussion sur des solutions 
systématiques. 

Solutions systémiques:  En ce qui concerne ce défi, 
aucune solution systématique n’a été discutée. Toutefois, 
les participants ont noté que pour l’instant, il est essentiel 
de tirer des leçons de l’expérience, tant en ce qui concerne 
la manière dont les politiques sont élaborées et mises en 
œuvre, que pour les moyens élaborés par l’industrie pour 
se conformer aux réglementations et à la production de 
rapports. L’impact positif observé dans d’autres domaines 
politiques, tels que les émissions de carbone opérationnelles, 
a été cité en exemple par les participants.

En guise de conclusion, les participants ont partagé leurs 
points de vue sur les caractéristiques les plus critiques d’une 
réglementation réussie sur le carbone intrinsèque. Ils ont 
souligné l’importance d’outils et de processus accessibles 
et conviviaux, tels que les permis numériques, la méthode 
BIM et les outils ACV, ainsi que des normes pour assurer 
une cohérence. Étant donné que de nombreuses décisions 
sont encore influencées par les coûts, les participants ont 
souligné que le fait d’associer des valeurs monétaires à 
l’impact des émissions de carbone intrinsèque contribuera 
à assurer le succès de la réglementation. Enfin, les 
participants ont estimé que la mise en place d’un soutien 
financier, technique et éducatif était essentielle pour que le 
gouvernement et l’industrie disposent des ressources et des 
connaissances nécessaires pour élaborer et appliquer les 
réglementations sur le carbone intrinsèque.
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Figure 1 : Thème de l’atelier 1-B et2-B .

ATELIER 1-A ATELIER 2-A 

SOLUTIONS

ATELIER 1-B ET2-B 
Bâtiments à faible émission de carbone et flux de 
données sur les produits

L’atelier 1B+2B s’est concentré à perfectionner les solutions 
systématiques pour répondre aux défis à l’intersection du 
carbone intrinsèque à l’échelle des produits et des bâtiments, 
identifiés par les participants à l’atelier 1-A et à l’atelier2-B . 

Dans les ateliers 1-A et 2-A, les discussions ont été variées, 
mais ont généralement porté sur les principaux défis liés 
à la disponibilité et à l’utilisation des données dans la 
prise de décision, et ont permis d’identifier des solutions 
potentielles similaires, tant à l’échelle des produits qu’à 
celle des bâtiments. Ces discussions ont été regroupées en 
un seul atelier, l’atelier 1B+2B (Bâtiments à faible émission 
de carbone et flux de données sur les produits) axé sur les 
actions visant à améliorer l’accessibilité et la convivialité des 
données sur les produits et les bâtiments.

Ordre du jour de l’atelier 1-B+2-B : 
1. Présentation du projet général, des objectifs de l’atelier, 
de l’équipe du projet et des participants à l’atelier.

2. Activité 1 : discussions de groupe avec une activité sur 
tableau blanc où les participants ont élaboré une feuille 
de route d’actions visant à améliorer la disponibilité et 
l’utilisation des données sur les émissions des matériaux et 
des produits. Il a été demandé aux participants d’identifier 
quelles actions potentielles pourraient être entreprises par 
les différentes échelles de gouvernement et l’industrie de la 
construction/fabrication pour améliorer la disponibilité et la 
convivialité des données sur les émissions des matériaux et 
des produits dans les évaluations du carbone à l’échelle des 
bâtiments. 

3. Discussion de suivi sur certaines des solutions clés.

4. Activité 2 : discussions de groupe avec une deuxième 

activité sur tableau blanc où les participants ont dessiné 
une feuille de route de solutions politiques et pratiques pour 
améliorer la disponibilité et la convivialité des données sur 
les émissions des bâtiments entiers. Les participants ont 
été interrogés sur les actions potentielles qui pourraient 
être prises par les différents niveaux de gouvernement et 
l’industrie de la construction/fabrication pour améliorer la 
disponibilité et l’utilisation des données sur les émissions 
des bâtiments dans des portefeuilles et des juridictions plus 
larges. 

5. Discussion de synthèse pour mettre en évidence les 
actions les plus importantes.

L’atelier 1B+2B a réuni un total de 17 participants : trois 
chercheurs universitaires, deux représentants d’ONG du 
secteur du bâtiment et du climat, neuf professionnels 
du bâtiment, un membre du personnel d’une agence 
gouvernementale fédérale et deux membres du personnel 
d’agences gouvernementales locales. 

Activity 1 : Roadmap of Actions to Improve the Availability 
of Product Emissions Data in Building-Scale Carbon 
Assessments

La première activité de groupe s’est déroulée sur un tableau 
blanc via la plateforme Zoom. Les participants ont été 
interrogés sur les mesures qui pourraient être prises pour 
améliorer la disponibilité et l’utilisation des données sur les 
émissions des produits dans les évaluations du carbone à 
l’échelle du bâtiment. Cette question visait à cartographier 
les politiques existantes et futures, et les solutions pratiques 
qui pourraient être adoptées par le gouvernement et/ou 
l’industrie pour relever le défi de la disponibilité des données 
sur les produits. Le tableau 2 compile les actions existantes, 
à court et à long terme, pour différentes échelles du 
gouvernement et de l’industrie de la construction, suggérées 
par les participants en réponse à notre question.

Matériaux à faibles 
émissions de  
carbone : 
disponibilité des 
données et chaîne 
d’approvisionnement

Données sur le 
bâtiment entier, 

outils d’évaluation 
et flux de travail



23
 

Q
ue

st
io

n 
di

re
ct

ri
ce

:  
Q

ue
lle

s 
so

nt
 le

s 
ac

tio
ns

 p
ot

en
tie

lle
s 

qu
i p

ou
rr

ai
en

t ê
tr

e 
en

tr
ep

ris
es

 p
ou

r a
m

él
io

re
r l

a 
di

sp
on

ib
ili

té
 e

t l
’u

til
is

at
io

n 
de

s 
do

nn
ée

s 
su

r l
es

 é
m

is
si

on
s 

de
s 

m
at

ér
ia

ux
 

et
 d

es
 p

ro
du

its
 d

an
s 

le
s 

év
al

ua
tio

ns
 d

u 
ca

rb
on

e 
à 

l’é
ch

el
le

 d
u 

bâ
tim

en
t ?

EX
IS

TA
N

T
ES

À
 C

O
U

R
T

 T
ER

M
E 

(2
0

24
 À

 2
0

30
)

À
 L

O
N

G
 T

ER
M

E 
(A

U
-D

EL
À

 D
E 

2
0

30
)

G
ou

ve
rn

em
en

t
• • 

A
ug

m
en

te
r l

e 
pr

ix
 d

u 
ca

rb
on

e
A

ug
m

en
te

r l
e 

pr
ix

 d
u 

ca
rb

on
e

• • 
N

or
m

al
is

er
 le

 la
ng

ag
e 

en
tr

e 
le

s 
N

or
m

al
is

er
 le

 la
ng

ag
e 

en
tr

e 
le

s 
co

ns
tr

uc
te

ur
s 

et
 le

s 
pr

at
ic

ie
ns

 d
e 

l’A
C

V
 

co
ns

tr
uc

te
ur

s 
et

 le
s 

pr
at

ic
ie

ns
 d

e 
l’A

C
V

 

• • 
Le

 C
N

RC
 c

on
tin

ue
 d

e 
fin

an
ce

r l
es

 A
C

V
 

Le
 C

N
RC

 c
on

tin
ue

 d
e 

fin
an

ce
r l

es
 A

C
V

 
de

 l’
in

du
st

rie
 e

t d
e 

cr
ée

r u
ne

 b
as

e 
de

 d
on

né
es

 
de

 l’
in

du
st

rie
 e

t d
e 

cr
ée

r u
ne

 b
as

e 
de

 d
on

né
es

 
na

tio
na

le
 s

ur
 le

s 
IC

V
na

tio
na

le
 s

ur
 le

s 
IC

V

• • 
Su

bv
en

tio
nn

er
 la

 d
is

tr
ib

ut
io

n 
et

 l’
ut

ili
sa

tio
n 

Su
bv

en
tio

nn
er

 la
 d

is
tr

ib
ut

io
n 

et
 l’

ut
ili

sa
tio

n 
de

 m
at

ér
ia

ux
 à

 fa
ib

le
 é

m
is

si
on

 c
ar

bo
ne

de
 m

at
ér

ia
ux

 à
 fa

ib
le

 é
m

is
si

on
 c

ar
bo

ne

• • 
D

év
el

op
pe

r u
ne

 m
ét

ho
do

lo
gi

e 
po

ur
 é

te
nd

re
 

D
év

el
op

pe
r u

ne
 m

ét
ho

do
lo

gi
e 

po
ur

 é
te

nd
re

 
le

 c
ha

m
p 

d’
ap

pl
ic

at
io

n 
de

 l’A
C

V
 a

ux
 fi

ni
tio

ns
 

le
 c

ha
m

p 
d’

ap
pl

ic
at

io
n 

de
 l’A

C
V

 a
ux

 fi
ni

tio
ns

 
in

té
rie

ur
es

 (m
oi

ns
 d

e 
do

nn
ée

s 
su

r l
a 

M
EP

, m
ai

s 
in

té
rie

ur
es

 (m
oi

ns
 d

e 
do

nn
ée

s 
su

r l
a 

M
EP

, m
ai

s 
de

 n
om

br
eu

se
s 

D
EP

 d
is

po
ni

bl
es

 p
ou

r l
es

 fi
ni

tio
ns

)
de

 n
om

br
eu

se
s 

D
EP

 d
is

po
ni

bl
es

 p
ou

r l
es

 fi
ni

tio
ns

)

• • 
Ré

al
is

er
 d

es
 é

tu
de

s 
de

 c
oû

ts
 s

pé
ci

fiq
ue

s 
au

 
Ré

al
is

er
 d

es
 é

tu
de

s 
de

 c
oû

ts
 s

pé
ci

fiq
ue

s 
au

 
C

an
ad

a 
C

an
ad

a 

• • 
A

ss
ur

er
 la

 d
is

po
ni

bi
lit

é 
d’

ou
til

(s
) A

C
V

 d
u 

A
ss

ur
er

 la
 d

is
po

ni
bi

lit
é 

d’
ou

til
(s

) A
C

V
 d

u 
bâ

tim
en

t g
ra

tu
it(

s)
bâ

tim
en

t g
ra

tu
it(

s)

• 
M

et
tr

e 
da

va
nt

ag
e 

l’a
cc

en
t s

ur
 le

s 
m

at
ér

ia
ux

 
à 

fa
ib

le
 é

m
is

si
on

 d
e 

ca
rb

on
e 

da
ns

 la
 fo

rm
at

io
n 

de
s 

ag
en

ts
 e

t i
ns

pe
ct

eu
rs

 d
u 

bâ
tim

en
t à

 tr
av

er
s 

le
 p

ay
s

• • 
O

bl
ig

er
 le

s 
fa

br
ic

an
ts

 à
 d

iv
ul

gu
er

 le
ur

s 
ém

is
si

on
s 

po
ur

 
O

bl
ig

er
 le

s 
fa

br
ic

an
ts

 à
 d

iv
ul

gu
er

 le
ur

s 
ém

is
si

on
s 

po
ur

 
le

s 
m

at
ér

ia
ux

 a
ya

nt
 u

n 
im

pa
ct

 s
ig

ni
fic

at
if,

 d
on

t l
e 

bé
to

n 
et

 
le

s 
m

at
ér

ia
ux

 a
ya

nt
 u

n 
im

pa
ct

 s
ig

ni
fic

at
if,

 d
on

t l
e 

bé
to

n 
et

 
l’a

ci
er

l’a
ci

er

• • 
Le

s 
au

to
rit

és
 m

un
ic

ip
al

es
 im

po
se

nt
 d

es
 A

C
V

 p
ou

r l
es

 
Le

s 
au

to
rit

és
 m

un
ic

ip
al

es
 im

po
se

nt
 d

es
 A

C
V

 p
ou

r l
es

 
no

uv
ea

ux
 p

ro
je

ts
 d

’a
m

én
ag

em
en

t
no

uv
ea

ux
 p

ro
je

ts
 d

’a
m

én
ag

em
en

t

• • 
O

bl
ig

er
 le

s 
fa

br
ic

an
ts

 à
 fo

ur
ni

r d
es

 D
EP

 (p
lu

s 
de

 
O

bl
ig

er
 le

s 
fa

br
ic

an
ts

 à
 fo

ur
ni

r d
es

 D
EP

 (p
lu

s 
de

 
D

EP
 d

e 
pr

od
ui

ts
 s

pé
ci

fiq
ue

s 
qu

e 
ce

ux
 d

e 
la

 m
oy

en
ne

 d
e 

D
EP

 d
e 

pr
od

ui
ts

 s
pé

ci
fiq

ue
s 

qu
e 

ce
ux

 d
e 

la
 m

oy
en

ne
 d

e 
l’i

nd
us

tr
ie

)
l’i

nd
us

tr
ie

)

• • 
Ré

vi
se

r l
’a

pp
ro

ch
e 

fé
dé

ra
le

 d
es

 a
pp

ro
vi

si
on

ne
m

en
ts

. 
Ré

vi
se

r l
’a

pp
ro

ch
e 

fé
dé

ra
le

 d
es

 a
pp

ro
vi

si
on

ne
m

en
ts

. 
La

 m
ét

ho
de

 a
ct

ue
lle

 e
st

 li
m

ité
e 

da
ns

 s
a 

ca
pa

ci
té

 à
 id

en
tifi

er
 

La
 m

ét
ho

de
 a

ct
ue

lle
 e

st
 li

m
ité

e 
da

ns
 s

a 
ca

pa
ci

té
 à

 id
en

tifi
er

 
le

s 
pr

od
ui

ts
/f

ab
ric

an
ts

 q
ui

 o
nt

 d
es

 D
EP

 s
pé

ci
fiq

ue
s,

 c
ar

 le
s 

le
s 

pr
od

ui
ts

/f
ab

ric
an

ts
 q

ui
 o

nt
 d

es
 D

EP
 s

pé
ci

fiq
ue

s,
 c

ar
 le

s 
co

ns
ul

ta
nt

s 
ne

 s
on

t p
as

 a
ut

or
is

és
 à

 id
en

tifi
er

 le
s 

pr
od

ui
ts

/
co

ns
ul

ta
nt

s 
ne

 s
on

t p
as

 a
ut

or
is

és
 à

 id
en

tifi
er

 le
s 

pr
od

ui
ts

/
fa

br
ic

an
ts

. E
n 

ou
tr

e,
 il

 n
’e

xi
st

e 
pa

s 
de

 m
es

ur
es

 d
’in

ci
ta

tio
n 

fa
br

ic
an

ts
. E

n 
ou

tr
e,

 il
 n

’e
xi

st
e 

pa
s 

de
 m

es
ur

es
 d

’in
ci

ta
tio

n 
ou

 d
e 

ré
co

m
pe

ns
es

 p
ou

r l
es

 e
nt

re
pr

is
es

 q
ui

 m
èn

en
t l

e 
ba

l 
ou

 d
e 

ré
co

m
pe

ns
es

 p
ou

r l
es

 e
nt

re
pr

is
es

 q
ui

 m
èn

en
t l

e 
ba

l 
da

ns
 l’

in
du

st
rie

da
ns

 l’
in

du
st

rie

• • 
Le

 g
ou

ve
rn

em
en

t c
om

bl
e 

le
s 

la
cu

ne
s 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
Le

 g
ou

ve
rn

em
en

t c
om

bl
e 

le
s 

la
cu

ne
s 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
« 

bi
g 

da
ta

 »
 q

u’
au

cu
n 

se
ct

eu
r n

e 
pe

ut
 c

om
bl

er
 (e

x.
 d

on
né

es
 

« 
bi

g 
da

ta
 »

 q
u’

au
cu

n 
se

ct
eu

r n
e 

pe
ut

 c
om

bl
er

 (e
x.

 d
on

né
es

 
su

r l
es

 é
ta

pe
s 

de
 la

 c
on

st
ru

ct
io

n)
su

r l
es

 é
ta

pe
s 

de
 la

 c
on

st
ru

ct
io

n)

• • 
Ét

ab
lir

 u
n 

m
an

da
t n

at
io

na
l p

ou
r l

e 
BI

M
Ét

ab
lir

 u
n 

m
an

da
t n

at
io

na
l p

ou
r l

e 
BI

M

• • 
M

es
ur

es
 d

’in
ci

ta
tio

n 
go

uv
er

ne
m

en
ta

le
s 

po
ur

 
M

es
ur

es
 d

’in
ci

ta
tio

n 
go

uv
er

ne
m

en
ta

le
s 

po
ur

 
en

co
ur

ag
er

 la
 c

on
ce

pt
io

n 
d’

op
tio

ns
 «

 su
pé

rie
ur

es
 à

 la
 

en
co

ur
ag

er
 la

 c
on

ce
pt

io
n 

d’
op

tio
ns

 «
 su

pé
rie

ur
es

 à
 la

 
no

rm
e »

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

ca
rb

on
e 

in
tr

in
sè

qu
e

no
rm

e »
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
ca

rb
on

e 
in

tr
in

sè
qu

e

• • 
C

ré
er

 u
ne

 in
fr

as
tr

uc
tu

re
 d

’é
va

lu
at

io
n 

co
m

pa
ra

tiv
e 

de
 

C
ré

er
 u

ne
 in

fr
as

tr
uc

tu
re

 d
’é

va
lu

at
io

n 
co

m
pa

ra
tiv

e 
de

 
l’A

C
V

 p
ou

r l
’e

ns
em

bl
e 

du
 b

ât
im

en
t

l’A
C

V
 p

ou
r l

’e
ns

em
bl

e 
du

 b
ât

im
en

t

• • 
A

ut
re

s 
m

es
ur

es
 d

’in
ci

ta
tio

n 
(e

x.
 d

iv
ul

ga
tio

n)
A

ut
re

s 
m

es
ur

es
 d

’in
ci

ta
tio

n 
(e

x.
 d

iv
ul

ga
tio

n)

• • 
Fi

xe
r d

es
 o

bj
ec

tif
s 

am
bi

tie
ux

 p
ou

r 
Fi

xe
r d

es
 o

bj
ec

tif
s 

am
bi

tie
ux

 p
ou

r 
l’A

C
V

 d
u 

bâ
tim

en
t p

ou
r l

es
 10

 à
 2

0 
l’A

C
V

 d
u 

bâ
tim

en
t p

ou
r l

es
 10

 à
 2

0 
pr

oc
ha

in
es

 a
nn

ée
s

pr
oc

ha
in

es
 a

nn
ée

s

• • 
Fi

xe
r u

ne
 ta

xa
tio

n 
du

 c
ar

bo
ne

 
Fi

xe
r u

ne
 ta

xa
tio

n 
du

 c
ar

bo
ne

 
ba

sé
e 

su
r l

es
 c

oû
ts

 ré
el

s 
 

ba
sé

e 
su

r l
es

 c
oû

ts
 ré

el
s 

 
(s

oc
ia

ux
/e

nv
iro

nn
em

en
ta

ux
) d

es
 

(s
oc

ia
ux

/e
nv

iro
nn

em
en

ta
ux

) d
es

 
ém

is
si

on
s 

—
 o

u 
si

m
pl

em
en

t d
es

 
ém

is
si

on
s 

—
 o

u 
si

m
pl

em
en

t d
es

 
ré

gl
em

en
ta

tio
ns

 a
bs

ol
ue

s 
su

r l
a 

ré
gl

em
en

ta
tio

ns
 a

bs
ol

ue
s 

su
r l

a 
po

llu
tio

n 
du

 c
ar

bo
ne

po
llu

tio
n 

du
 c

ar
bo

ne

• • 
Él

ab
or

er
 d

es
 c

od
es

 e
t d

es
 

Él
ab

or
er

 d
es

 c
od

es
 e

t d
es

 
no

rm
es

 c
on

ce
rn

an
t l

a 
ré

cu
pé

ra
tio

n 
no

rm
es

 c
on

ce
rn

an
t l

a 
ré

cu
pé

ra
tio

n 
de

s 
m

at
ér

ia
ux

, a
fin

 d
e 

pe
rm

et
tr

e 
la

 
de

s 
m

at
ér

ia
ux

, a
fin

 d
e 

pe
rm

et
tr

e 
la

 
fa

br
ic

at
io

n 
de

 p
ro

du
its

 te
ls

 q
ue

 le
 C

LT
 à

 
fa

br
ic

at
io

n 
de

 p
ro

du
its

 te
ls

 q
ue

 le
 C

LT
 à

 
pa

rt
ir 

d’
os

sa
tu

re
s 

en
 b

oi
s 

ré
cu

pé
ré

es
pa

rt
ir 

d’
os

sa
tu

re
s 

en
 b

oi
s 

ré
cu

pé
ré

es

• • 
L’e

ns
em

bl
e 

de
 la

 c
ha

în
e 

de
 v

al
eu

r 
L’e

ns
em

bl
e 

de
 la

 c
ha

în
e 

de
 v

al
eu

r 
de

s 
co

ût
s 

du
 c

ar
bo

ne
 e

st
 ra

tt
ac

hé
 a

ux
 

de
s 

co
ût

s 
du

 c
ar

bo
ne

 e
st

 ra
tt

ac
hé

 a
ux

 
no

uv
el

le
s 

co
ns

tr
uc

tio
ns

, e
t l

es
 re

ce
tt

es
 

no
uv

el
le

s 
co

ns
tr

uc
tio

ns
, e

t l
es

 re
ce

tt
es

 
qu

i e
n 

ré
su

lte
nt

 s
on

t a
ffe

ct
ée

s 
à 

de
s 

qu
i e

n 
ré

su
lte

nt
 s

on
t a

ffe
ct

ée
s 

à 
de

s 
m

es
ur

es
 d

’in
ci

ta
tio

n 
à 

la
 c

on
se

rv
at

io
n 

m
es

ur
es

 d
’in

ci
ta

tio
n 

à 
la

 c
on

se
rv

at
io

n 
de

s 
bâ

tim
en

ts
 ; l

a 
ré

du
ct

io
n 

de
s 

de
s 

bâ
tim

en
ts

 ; l
a 

ré
du

ct
io

n 
de

s 
no

uv
el

le
s 

co
ns

tr
uc

tio
ns

 e
st

 le
 s

eu
l 

no
uv

el
le

s 
co

ns
tr

uc
tio

ns
 e

st
 le

 s
eu

l 
m

oy
en

 g
ar

an
ti 

de
 ré

du
ire

 le
s 

ém
is

si
on

s 
m

oy
en

 g
ar

an
ti 

de
 ré

du
ire

 le
s 

ém
is

si
on

s 
de

 c
ar

bo
ne

 in
tr

in
sè

qu
e

de
 c

ar
bo

ne
 in

tr
in

sè
qu

e

Ta
bl

ea
u 

2 
: F

eu
ill

e 
de

 ro
ut

e 
dé

ta
ill

an
t l

es
 m

es
ur

es
 e

xi
st

an
te

s, 
à 

co
ur

t t
er

m
e 

et
 à

 lo
ng

 te
rm

e 
qu

i o
nt

 é
té

 p
ris

es
 e

t q
ui

 p
eu

ve
nt

 ê
tre

 p
ris

es
 p

ar
 le

 g
ou

ve
rn

em
en

t e
t l

’in
du

st
rie

 d
e 

la
 

co
ns

tru
ct

io
n 

po
ur

 a
m

él
io

re
r l

a 
di

sp
on

ib
ili

té
 d

es
 d

on
né

es
 su

r l
es

 é
m

iss
io

ns
 d

es
 p

ro
du

its
 d

an
s l

es
 é

va
lu

at
io

ns
 d

es
 é

m
iss

io
ns

 d
e 

ca
rb

on
e 

à 
l’é

ch
el

le
 d

es
 b

ât
im

en
ts

.

R
A

P
P

O
R

T
 S

U
R

 L
A

 S
ÉR

IE
 D

’A
T

EL
IE

R
S 

«
 D

U
 D

ÉF
I 

À
 L

A
 S

O
LU

T
IO

N
 »

U
BC

 - 
Le

s 
vo

ie
s 

ve
rs

 u
n 

ca
rb

on
e 

in
tr

in
sè

qu
e 

ne
t z

ér
o 

da
ns

 le
s 

bâ
tim

en
ts



24
 

EX
IS

TA
N

T
ES

À
 C

O
U

R
T

 T
ER

M
E 

(2
0

24
 À

 2
0

30
)

À
 L

O
N

G
 T

ER
M

E 
(A

U
-D

EL
À

 D
E 

2
0

30
)

G
ou

ve
rn

em
en

t
• 

Ve
ill

er
 à

 c
e 

qu
e 

le
s 

no
uv

ea
ux

 p
ro

to
ty

pe
s 

de
 

bâ
tim

en
ts

 d
év

el
op

pé
s 

en
 C

ol
om

bi
e 

br
ita

nn
iq

ue
 

ré
po

nd
en

t a
ux

 ré
ce

nt
s 

ch
an

ge
m

en
ts

 d
e 

pl
an

ifi
ca

tio
n 

(p
ou

r a
ug

m
en

te
r l

e 
no

m
br

e 
de

 
lo

ge
m

en
ts

) e
t u

til
is

en
t d

es
 m

at
ér

ia
ux

 à
 p

lu
s 

fa
ib

le
 é

m
is

si
on

 d
e 

ca
rb

on
e 

(c
et

 o
bj

ec
tif

 d
oi

t ê
tr

e 
pr

io
rit

ai
re

)

• 
Le

s 
go

uv
er

ne
m

en
ts

 d
e 

ni
ve

au
 s

up
ér

ie
ur

 
pr

op
os

en
t u

n 
fin

an
ce

m
en

t p
ou

r l
es

 é
tu

de
s 

de
 c

as
 lo

ca
le

s 
afi

n 
de

 c
ol

le
ct

er
 d

es
 d

on
né

es
 

et
 d

’in
fo

rm
er

 le
ur

s 
po

lit
iq

ue
s 

qu
i n

e 
se

ro
nt

 
pr

ob
ab

le
m

en
t p

as
 p

ub
lié

es
 a

va
nt

 2
03

0

• 
Po

ur
su

iv
re

 l’
él

ab
or

at
io

n 
de

 m
od

èl
es

 s
im

pl
es

 
de

 d
iv

ul
ga

tio
n 

de
s 

do
nn

ée
s 

afi
n 

de
 fa

ci
lit

er
 la

 
co

lle
ct

e 
de

s 
do

nn
ée

s

• 
In

té
gr

er
 le

s 
ém

is
si

on
s 

in
tr

in
sè

qu
es

 d
an

s 
le

s 
in

ve
nt

ai
re

s 
d’

ém
is

si
on

s 
et

 le
s 

po
lit

iq
ue

s 
(t

ax
e 

su
r l

e 
ca

rb
on

e/
pl

af
on

ds
 d

e 
ca

rb
on

e,
 c

od
es

 d
e 

co
ns

tr
uc

tio
n,

 
ex

ig
en

ce
s 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
re

zo
na

ge
, e

tc
.)

• 
Le

 g
ou

ve
rn

em
en

t f
éd

ér
al

 a
pp

or
te

 u
n 

so
ut

ie
n 

fin
an

ci
er

 
au

x 
fa

br
ic

an
ts

 c
an

ad
ie

ns
 p

ou
r l

’é
la

bo
ra

tio
n 

de
 D

EP
 

sp
éc

ifi
qu

es
 à

 u
n 

pr
od

ui
t. 

Il 
do

nn
e 

ég
al

em
en

t l
a 

pr
io

rit
é 

à 
la

 s
él

ec
tio

n 
de

s 
fa

br
ic

an
ts

 n
or

d-
am

ér
ic

ai
ns

 e
t c

an
ad

ie
ns

. 
So

uv
en

t, 
ce

 q
ui

 s
e 

pa
ss

e,
 c

’e
st

 q
ue

 le
 c

oû
t r

es
te

 le
 p

rin
ci

pa
l 

fa
ct

eu
r d

éc
is

if 
da

ns
 la

 s
él

ec
tio

n 
de

s 
pr

od
ui

ts
 e

t q
ue

 l’
on

 
co

nt
in

ue
 à

 s
e 

dé
ba

rr
as

se
r d

es
 m

at
ér

ia
ux

 à
 l’

ét
ra

ng
er

 
(o

ffs
ho

re
 d

um
pi

ng
) e

n 
ra

is
on

 d
u 

fa
ib

le
 c

oû
t.

• 
In

té
gr

er
 l’

in
te

lli
ge

nc
e 

ar
tifi

ci
el

le
 (I

A
) d

an
s 

le
s 

po
lit

iq
ue

s 
et

 le
s 

ra
pp

or
ts

• 
Él

ab
or

er
 u

n 
la

ng
ag

e 
de

 S
pé

ci
fic

at
io

ns
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

qu
i 

fo
ur

ni
t à

 l’
in

du
st

rie
 u

n 
la

ng
ag

e 
no

rm
al

is
é 

po
ur

 l’
ac

ha
t d

e 
pr

od
ui

ts
 a

ya
nt

 u
ne

 d
oc

um
en

ta
tio

n 
tr

an
sp

ar
en

te
 v

ér
ifi

ée
 

pa
r u

ne
 ti

er
ce

 p
ar

tie
, t

el
le

 q
ue

 le
s 

D
EP

• 
Él

ab
or

er
 e

t m
et

tr
e 

en
 œ

uv
re

 d
es

 o
rie

nt
at

io
ns

 p
ou

r l
a 

co
nf

or
m

ité
 IS

O
 s

ur
 l’

ut
ili

sa
tio

n 
de

s 
D

EP
, e

n 
pa

rt
ic

ul
ie

r d
an

s 
le

 c
on

te
xt

e 
de

s 
ou

til
s 

d’
ac

cè
s 

si
m

pl
ifi

é 
au

x 
D

EP
.

• 
D

év
el

op
pe

r u
n 

la
ng

ag
e 

st
an

da
rd

 p
ou

r l
es

 a
pp

el
s 

d’
off

re
s 

afi
n 

qu
e 

le
 s

ec
te

ur
 p

ub
lic

 p
ui

ss
e 

de
m

an
de

r 
de

s 
A

C
V/

de
s 

so
lu

tio
ns

 à
 fa

ib
le

 é
m

is
si

on
 d

e 
ca

rb
on

e 
in

tr
in

sè
qu

e

• 
L’i

nd
us

tr
ie

 e
t/

ou
 le

 g
ou

ve
rn

em
en

t c
ré

en
t d

es
 n

or
m

es
 

po
ur

 le
s 

in
fo

rm
at

io
ns

 in
cl

us
es

 d
an

s 
le

s 
D

EP
, l

es
 P

C
RS

 e
t 

d’
au

tr
es

 d
oc

um
en

ts
 u

til
is

és
 p

ar
 le

s 
éq

ui
pe

s 
de

 c
on

ce
pt

io
n

Ta
bl

ea
u 

2 
(s

ui
te

).

R
A

P
P

O
R

T
 S

U
R

 L
A

 S
ÉR

IE
 D

’A
T

EL
IE

R
S 

«
 D

U
 D

ÉF
I 

À
 L

A
 S

O
LU

T
IO

N
 »

U
BC

 - 
Le

s 
vo

ie
s 

ve
rs

 u
n 

ca
rb

on
e 

in
tr

in
sè

qu
e 

ne
t z

ér
o 

da
ns

 le
s 

bâ
tim

en
ts



25
 

EX
IS

TA
N

T
ES

À
 C

O
U

R
T

 T
ER

M
E 

(2
0

24
 À

 2
0

30
)

À
 L

O
N

G
 T

ER
M

E 
(A

U
-D

EL
À

 D
E 

2
0

30
)

C
ol

la
bo

ra
tio

n 
en

tr
e 

le
 

go
uv

er
ne

m
en

t 
et

 l’
in

du
st

rie

• 
A

m
él

io
re

r l
a 

co
or

di
na

tio
n 

en
tr

e 
le

s 
pa

ys
 e

n 
ce

 q
ui

 c
on

ce
rn

e 
le

s 
no

uv
ea

ux
 m

at
ér

ia
ux

 à
 fa

ib
le

s 
ém

is
si

on
s 

de
 c

ar
bo

ne
 e

t l
eu

r i
nt

ég
ra

tio
n 

da
ns

 le
s 

co
de

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
—

 c
ré

at
io

n 
d’

un
 c

om
ité

• 
A

lig
ne

m
en

t d
e 

l’i
nd

us
tr

ie
 e

t d
es

 g
ou

ve
rn

em
en

ts
 

po
ur

 u
n 

sc
hé

m
a 

di
re

ct
eu

r d
e 

la
 p

ol
iti

qu
e 

de
 ré

du
ct

io
n 

du
 

C
ar

bo
ne

 in
tr

in
sè

qu
e.

• 
A

cc
ès

 à
 u

ne
 b

as
e 

de
 d

on
né

es
 u

ni
fié

e 
(id

éa
le

m
en

t 
gé

ré
e 

pa
r l

e 
go

uv
er

ne
m

en
t)

 s
ur

 le
s 

m
at

ér
ia

ux
 d

e 
pr

od
ui

ts

• 
Ré

se
au

 e
t e

sp
ac

e 
d’

ap
pr

en
tis

sa
ge

 e
t d

e 
pa

rt
ag

e 
po

ur
 

to
ut

es
 le

s 
pa

rt
ie

s 
pr

en
an

te
s

• 
M

at
ér

ia
ux

/s
pé

ci
fic

at
io

ns
 

sé
le

ct
io

nn
és

 a
ut

om
at

iq
ue

m
en

t p
ar

 
un

 e
ns

em
bl

e 
de

 n
or

m
es

 in
du

st
rie

lle
s 

co
m

m
un

es
 a

pp
ro

uv
ée

s 
po

ur
 le

s 
en

tr
ep

ris
es

 q
ui

 v
eu

le
nt

 s
im

pl
em

en
t 

ap
pu

ye
r s

ur
 le

 b
ou

to
n 

« 
ne

t z
ér

o 
» 

(q
ui

 
pr

en
d 

au
to

m
at

iq
ue

m
en

t e
n 

co
m

pt
e 

le
 p

rix
, l

a 
di

st
an

ce
, l

a 
du

ra
bi

lit
é,

 la
 

di
sp

on
ib

ili
té

)

L’i
nd

us
tr

ie
• 

Le
s 

fa
br

ic
an

ts
 e

t/
ou

 le
s 

fo
ur

ni
ss

eu
rs

 
di

vu
lg

ue
nt

 v
ol

on
ta

ire
m

en
t l

es
 d

on
né

es
 re

la
tiv

es
 

au
x 

ém
is

si
on

s 
de

 le
ur

s 
pr

od
ui

ts
 a

fin
 d

’a
m

él
io

re
r l

a 
pr

éc
is

io
n 

de
 l’

év
al

ua
tio

n 
da

ns
 le

s 
bâ

tim
en

ts

• 
C

RR
EM

 p
ou

r p
la

ni
fie

r e
t p

rio
ris

er
 le

s 
ré

no
va

tio
ns

 e
t m

od
er

ni
sa

tio
ns

 à
 fa

ib
le

 é
m

is
si

on
 

de
 c

ar
bo

ne
 —

 d
ét

er
m

in
er

 le
 re

to
ur

 s
ur

 
in

ve
st

is
se

m
en

t d
’ic

i 2
05

0

• 
C

al
cu

l a
ut

om
at

iq
ue

 p
ré

ci
s 

de
 la

 q
ua

nt
ité

 d
e 

m
at

ér
ia

ux
 à

 p
ar

tir
 d

u 
m

od
èl

e 
BI

M

• 
D

ét
er

m
in

er
 q

ue
lle

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 p

eu
ve

nt
 

êt
re

 p
ar

ta
gé

es
 p

ar
 to

us
 le

s 
m

ag
as

in
s 

de
 

m
at

ér
ia

ux
 d

e 
co

ns
tr

uc
tio

n 
de

 m
an

iè
re

 à
 n

e 
pa

s 
su

pp
rim

er
 l’

av
an

ta
ge

 c
on

cu
rr

en
tie

l e
t à

 a
id

er
 le

 
go

uv
er

ne
m

en
t à

 é
la

bo
re

r u
ne

 p
ol

iti
qu

e,
 e

tc
.

• 
O

ut
il 

d’
in

te
rf

ac
e 

su
pe

r s
im

pl
e 

av
ec

 P
RP

 m
oy

en
 p

ar
 

m
at

ér
ia

ux
 d

e 
ba

se
. I

l d
ev

ra
it 

êt
re

 s
uffi

sa
m

m
en

t f
ac

ile
 

po
ur

 to
ut

 n
iv

ea
u 

te
ch

ni
qu

e 
(p

en
se

z 
au

 K
al

éi
do

sc
op

e 
de

 
Pa

ye
tt

e)
.

• 
Pr

oc
es

su
s 

de
 tr

i d
es

 D
EP

 s
im

pl
ifi

é 
da

ns
 le

(s
) 

lo
gi

ci
el

(s
) A

C
V

• 
In

tr
an

ts
 c

om
m

un
s 

de
s 

lo
gi

ci
el

s 
de

 l’
in

du
st

rie
 (D

EP
 

gé
né

ra
le

s 
ou

 s
pé

ci
fiq

ue
s 

au
x 

m
at

ér
ia

ux
)

• 
C

ad
re

 c
om

m
un

 p
ou

r l
es

 lo
gi

ci
el

s 
d’

A
C

V
 a

fin
 q

ue
 le

s 
hy

po
th

ès
es

 d
es

 lo
gi

ci
el

s 
ne

 s
oi

en
t p

as
 tr

ès
 d

iff
ér

en
te

s 
le

s 
un

es
 d

es
 a

ut
re

s

• 
In

té
gr

er
 le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 s

ur
 le

s 
pr

od
ui

ts
 D

EP
 d

an
s 

le
 

lo
gi

ci
el

 B
IM

 s
an

s 
pl

ug
-in

 n
i c

ou
rb

e 
d’

ap
pr

en
tis

sa
ge

 é
le

vé
e.

• 
C

ré
er

 u
ne

 fi
ch

e 
ai

de
-m

ém
oi

re
 d

u 
ca

rb
on

e 
in

tr
in

sè
qu

e 
et

 d
es

 o
ut

ils
 fa

ci
le

s 
à 

ut
ili

se
r p

ou
r l

es
 é

va
lu

at
io

ns
 d

e 
ha

ut
 

ni
ve

au
 e

n 
dé

bu
t d

e 
pr

oj
et

• 
Pr

oc
éd

er
 à

 u
n 

au
di

t d
e 

l’A
C

V
 d

u 
bâ

tim
en

t a
fin

 
d’

ex
am

in
er

 le
s 

ba
se

s 
de

 ré
fé

re
nc

e 
et

 le
s 

m
at

ér
ia

ux
 

sé
le

ct
io

nn
és

. E
n 

eff
et

, i
l a

rr
iv

e 
qu

e 
de

s 
pr

od
ui

ts
 in

co
rr

ec
ts

 
ou

 n
on

 d
is

po
ni

bl
es

 a
u 

C
an

ad
a 

so
ie

nt
 s

él
ec

tio
nn

és
, c

e 
qu

i 
ne

 re
flè

te
 p

as
 e

nt
iè

re
m

en
t c

e 
qu

i e
st

 v
ia

bl
e 

su
r l

e 
m

ar
ch

é

• 
D

év
el

op
pe

r/
ut

ili
se

r d
es

 c
ar

ne
ts

 
de

 b
or

d 
nu

m
ér

iq
ue

s 
po

ur
 s

ai
si

r e
t 

co
ns

er
ve

r l
es

 in
fo

rm
at

io
ns

 s
ur

 le
s 

m
at

ér
ia

ux
 to

ut
 a

u 
lo

ng
 d

u 
cy

cl
e 

de
 v

ie
 d

u 
bâ

tim
en

t

• 
A

m
él

io
re

r l
a 

cr
éa

tio
n 

et
 l’

ut
ili

sa
tio

n 
d’

A
C

V
 d

u 
bâ

tim
en

t p
ou

r d
es

 b
ât

im
en

ts
 

ex
is

ta
nt

s

• 
In

té
gr

er
 le

 c
ar

bo
ne

 in
tr

in
sè

qu
e 

da
ns

 la
 m

od
él

is
at

io
n 

et
 le

 ra
pp

or
t s

ur
 le

 
ca

rb
on

e 
op

ér
at

io
nn

el

Ta
bl

ea
u 

2 
(s

ui
te

).

R
A

P
P

O
R

T
 S

U
R

 L
A

 S
ÉR

IE
 D

’A
T

EL
IE

R
S 

«
 D

U
 D

ÉF
I 

À
 L

A
 S

O
LU

T
IO

N
 »

U
BC

 - 
Le

s 
vo

ie
s 

ve
rs

 u
n 

ca
rb

on
e 

in
tr

in
sè

qu
e 

ne
t z

ér
o 

da
ns

 le
s 

bâ
tim

en
ts



26 

UBC - Les voies vers un carbone intrinsèque net zéro dans les bâtiments

Tout au long de l’activité, les participants ont engagé une 
discussion parallèle sur les actions qu’ils considéraient 
comme particulièrement importantes ou urgentes. Les points 
saillants de la discussion sont résumés ci-dessous. 

Développer un langage cohérent pour l’ensemble 
de l’industrie au niveau national. Les représentants 
de l’industrie ont réitéré leur lutte pour produire, obtenir 
et comprendre les données requises sur les émissions de 
carbone en raison de la fragmentation et de la diversité 
de la terminologie. Ils ont souligné le rôle des agences 
gouvernementales de haut niveau dans l’établissement de 
règles claires et l’adoption d’un langage cohérent qui profite 
à tous les acteurs de la construction, en particulier les petits 
constructeurs et les municipalités locales. 

Développer des outils et des plateformes logicielles 
simplifiés et accessibles. Certains participants (en 
particulier les architectes) ont souligné le besoin urgent 
d’un logiciel convivial pour rationaliser le traitement des 
données sur les émissions et le nombre croissant de DEP 
pour les fabricants et les praticiens de l’industrie. Tous les 
participants ont convenu que cette solution pourrait alléger 
la charge de travail des entreprises, en particulier des petites 
entreprises qui n’ont pas forcément d’experts en interne.

Mettre à l’essai des solutions novatrices dans 
plusieurs municipalités afin d’en accroître l’impact. 
Le personnel d’une administration locale a suggéré de lancer 
des projets pilotes pour tester des solutions innovantes 
à plusieurs niveaux de gouvernement. Cette personne a 
souligné la capacité de ces projets à jeter les bases d’un 
développement plus large du marché, en commençant par 
le niveau local et en s’étendant aux niveaux provincial et 
national. 

Poursuivre les efforts en cours, tels que ceux menés 
par le Conseil national de recherches Canada (CNRC). 
Un représentant de l’industrie a souligné que l’engagement 
du gouvernement fédéral auprès du CNRC pourrait 
profiter aux petits et moyens promoteurs en introduisant 
des mesures d’incitation. Le participant a ajouté que le 
gouvernement peut soutenir les projets de construction dès 
les premières phases de conception par l’intermédiaire du 
CNRC et influencer les associations professionnelles, qui 
opèrent souvent au niveau national. 

Tirer parti de la force des plateformes de 
Modélisation des Informations du Bâtiment (BIM).Un 
consultant en construction a souligné que le Canada est le 
seul pays du G7 à ne pas avoir de mandat pour l’utilisation 
d’un système BIM avancé. Le participant a suggéré que 
le gouvernement fédéral collabore avec les développeurs 
de logiciels pour intégrer les DEP dans les logiciels BIM et 
rendre l’adoption du BIM obligatoire pour l’industrie de la 
construction. Les praticiens de l’industrie pourraient ainsi 
bénéficier d’une meilleure automatisation des évaluations 
des émissions de carbone. 

Élaborer des codes et des normes et fixer des 
objectifs de performance réalistes. Les participants 
ont convenu que la priorité était d’établir des normes de 
carbone intrinsèque et de fixer des objectifs ambitieux, et 
d’intégrer tout cela dans les codes nationaux du bâtiment. 
Les participants ont souligné que les éléments les plus 
importants sont des données cohérentes et des outils 
accessibles.

Activité 2 : Feuille de route des actions visant à 
améliorer la disponibilité et l’utilisation des données sur 
les émissions de l’ensemble des bâtiments, dans des 
portefeuilles immobiliers et des juridictions plus larges

La deuxième activité de groupe s’est déroulée sous la forme 
d’une autre session de tableau blanc sur Zoom et demandait 
aux participants quelles mesures pourraient être prises 
pour améliorer la disponibilité et la facilité d’utilisation des 
données sur les émissions de l’ensemble du bâtiment au sein 
de larges portefeuilles immobiliers et juridictions (par ex. des 
ensembles de bâtiments). Cette question visait à répertorier 
les solutions politiques et pratiques existantes et futures qui 
pourraient être prises par le gouvernement et/ou l’industrie 
pour relever le défi de la disponibilité et de la précision des 
données sur les émissions à l’échelle des bâtiments. Le 
tableau 3 présente les actions existantes, à court et à long 
terme, suggérées par les participants pour les différentes 
échelles du gouvernement et de l’industrie de la construction 
en réponse à notre question. 

RAPPORT SUR LA SÉRIE D’ATELIERS « DU DÉFI À LA SOLUTION »
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Tout au long de la deuxième activité menée avec le tableau 
blanc, les participants se sont engagés dans une discussion 
parallèle sur les actions clés à mener pour relever le défi. Les 
points saillants de la discussion sont résumés ci-dessous. 

Élaborer un guide de déclaration standardisé. Un 
représentant de l’industrie a souligné l’importance d’établir 
des lignes directrices uniformes pour la déclaration des 
émissions de l’ensemble du bâtiment pour divers types de 
bâtiments. Le participant a noté que ces guides pourraient 
offrir des instructions claires sur les détails liés aux WBLCA 
(ex. outils, méthodes, champ d’application et hypothèses), 
favorisant ainsi la cohérence et la comparabilité des 
résultats. 

Inciter l’industrie de la construction à remédier à 
l’incertitude des données et introduire une taxe sur 
le carbone. Un consultant en construction a fait remarquer 
que les différents niveaux de gouvernement pourraient 
inciter l’industrie de la construction à donner la priorité 
aux bâtiments à faible carbone intrinsèque et à remédier 
aux incertitudes entourant les données sur les émissions. 
En outre, le participant a proposé que l’introduction d’une 
taxe sur le carbone pour les nouvelles constructions puisse 
promouvoir davantage la production et le développement de 
données dans l’industrie de la construction. 

Mettre à jour les politiques d’achats écologiques. Un 
chercheur universitaire a souligné le rôle du gouvernement 
dans la mise à jour des politiques d’achats écologiques et 
l’application de l’approvisionnement durable. Il a suggéré 
que le processus soit initié avec les biens immobiliers 
appartenant à l’État et étendu au secteur de la construction.

Donner la priorité à des DEP de haute qualité et gérer 
l’incertitude des données. Un représentant de l’industrie 
de la construction a souligné l’importance de donner la 
priorité à la production de données sur les émissions des 
produits de construction et de DEP de haute qualité avant 
que le gouvernement ne rende obligatoires les ACV des 
bâtiments. Un autre participant s’est dit d’accord et a 
ajouté qu’il était nécessaire d’accepter un certain degré 
d’incertitude pour accélérer les progrès dans la collecte de 
données sur les émissions de l’ensemble du bâtiment.

Créer/piloter des études de cas locales. Un architecte 
a souligné la nécessité de projets pilotes dans l’industrie de 
la construction pour démontrer en quoi les approches de 
construction à faible émission présentent des avantages 
pour le marché, réduisent les risques et assurent un retour 
sur investissement (ROI), de même que la valeur proposée 
par les bâtiments à faible carbone intrinsèque.

Éduquer et valoriser la réduction du carbone 
intrinsèque dans les bâtiments. Un représentant d’une 
ONG de la Colombie-Britannique a proposé de demander 
le soutien d’instituts de formation professionnelle et 
d’organismes d’accréditation pour créer du matériel 
pédagogique et enseigner aux intervenants non experts 
les connaissances et les pratiques relatives aux bâtiments 
à faible émission de carbone. Le participant a ajouté que 
l’attribution d’une « valeur » à la réduction du carbone 
intrinsèque dans les bâtiments sains, tout comme 
l’accent mis sur le « confort » dans les bâtiments à haut 
rendement énergétique, peut encourager les promoteurs 
et les constructeurs à s’engager en faveur des bâtiments à 
faibleémission.

RAPPORT SUR LA SÉRIE D’ATELIERS « DU DÉFI À LA SOLUTION »
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ATELIER 3-B 
Adaptation réussie des politiques

L’atelier 3-B s’est concentré sur l’identification des politiques 
qui ont efficacement adressé les défis des bâtiments et 
des produits à faible émission de carbone et sur la manière 
de les adapter et de les étendre de manière plus efficace. 
Les discussions ont porté sur les intersections entre les 
différents domaines politiques et sur les manières de 
synchroniser ces efforts parallèles.

Ordre du jour de l’atelier 3-B :

1. Vue d’ensemble du projet général et des objectifs 
des ateliers, présentation de l’équipe du projet et des 
participants aux ateliers.

2. Activité 1 : discussion de groupe avec une activité sur 
tableau blanc au cours de laquelle les participants ont dressé 
la liste des politiques et des réglementations qui ont fait 
leurs preuves. Il a été demandé aux participants de préciser 
lesquelles se sont avérées efficaces aux niveaux local, 
provincial et fédéral. 

3. Discussion de suivi sur certaines politiques et sur la 
manière dont elles pourraient être adaptées ou étendues 
afin d’assurer leur succès à court et à long terme. Discussion 
de suivi sur certaines politiques et sur la manière dont elles 
pourraient être adaptées ou étendues afin d’assurer leur 
succès à court et à long terme.

4. Activité 2 : discussion de groupe avec une activité de 
création d’un nuage de mots permettant aux participants 
d’évoquer les domaines politiques susceptibles de se croiser 
avec les politiques de carbone intrinsèque. Les participants 
ont été interrogés sur les interactions anticipées entre 
les politiques relatives au carbone intrinsèque et d’autres 
domaines politiques à différents niveaux de gouvernement. 

5. Discussion de synthèse pour mettre en évidence 
les intersections les plus mentionnées et la manière de 
coordonner et d’aligner stratégiquement les efforts à travers 
les différents niveaux de gouvernement.

L’atelier3-B  a réuni un total de 14 participants : un chercheur 
universitaire, un représentant d’une ONG des secteurs du 
bâtiment et du climat, huit professionnels du bâtiment, 
deux membres du personnel des agences du gouvernement 
fédéral, un membre du gouvernement de la  
Colombie-Britannique et un membre du personnel d’une 
municipalité locale de la Colombie-Britannique.  

Résumé des discussions de l’atelier3-B 

Vous trouverez ci-dessous des listes de politiques actuelles 
à succès et leurs stratégies d’expansion ou d’adaptation, 
telles qu’identifiées par les participants à l’atelier, y compris 
les intersections avec les politiques de carbone intrinsèque 
et les efforts pour aligner les stratégies entre les différents 
niveaux de gouvernement.

Activité 1 : Example de cas de politiques actuelles 
fructueuses et de leurs stratégies d’adaptation ou 
d’expansion 

La première activité de groupe a consisté en une session de 
tableau blanc via la plateforme Zoom. Les participants ont 
été invités à noter les politiques et les réglementations qui 
ont fait leurs preuves aux niveaux local, provincial et fédéral. 
En outre, les participants ont discuté de la manière dont ces 
exemples de politiques concluantes pourraient être adaptés 
ou étendus pour garantir le succès à court et à long terme. 
Le tableau 4 contient les exemples de politiques existantes, 
de politiques à court terme et à long terme qui ont fait leurs 
preuves à différents niveaux de gouvernement et qui ont été 
identifiés par les participants au cours de l’activité 1.  

RAPPORT SUR LA SÉRIE D’ATELIERS « DU DÉFI À LA SOLUTION »
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Tout au long de cette activité, les participants ont été 
encouragés à discuter et à approfondir les exemples 
de politiques sur le tableau blanc et la manière dont ils 
pourraient être adaptés ou étendus. Les participants ont 
discuté de ces politiques à trois niveaux différents : 

• Politiques à l’échelle du produit : politiques régissant les 
émissions de carbone des produits de construction et de la 
fabrication.

• Politiques à l’échelle du bâtiment : politiques régissant 
directement les émissions de carbone de l’ensemble de la 
conception et de la construction du bâtiment. 

• Politiques globales : politiques ayant une portée plus 
large, incluant la planification communautaire, les codes 
de construction (ex. plomberie, incendie, etc.) et d’autres 
aspects connexes.  

Politiques à l’échelle du produit :

Un participant du gouvernement fédéral a noté la possibilité 
de faire pression sur les achats de matériaux de construction 
à fortes émissions de carbone, tels que le béton et l’acier, par 
le biais de l’ engagement du Canada en matière de marchés 
publics verts dans le cadre de l’Initiative de décarbonisation 
profonde de l’industrie (IDDI). Cette promesse a été 
annoncée le 5 décembre 2023 et, par son intermédiaire, le 
Canada a adopté un engagement assorti d’un calendrier pour 
l’achat d’acier et de béton à faible émission de carbone, pour 
l’élaboration de normes de comptabilisation du carbone et 
de définitions des matériaux de construction à émission de 
carbone faible ou presque nulle, et pour l’harmonisation des 
règles de catégories de produits des DEP.

Les participants ont souligné que le Canada ne soutient 
pas suffisamment les fabricants dans l’évaluation ou la 
déclaration des émissions de carbone de leurs produits et 
que le gouvernement pourrait s’inspirer des politiques et 
des programmes d’incitation disponibles dans d’autres pays. 
Parmi les suggestions, on peut citer les mesures prises par 
les États-Unis : 

• US Inflation Reduction Act 2022, qui offre des 
subventions, une assistance technique et des outils (tels que 
l’étiquetage carbone) pour aider les fabricants américains à 
utiliser, mesurer, déclarer et réduire les niveaux de carbone 
intrinsèque et d’autres émissions de gaz à effet de serre de 
leurs produits.

• D’autres mesures fédérales supplémentaires prises par 

I’Administration Biden-Harris pour soutenir les méthodes 
de fabrication propre avec des investissements dans la 
formation, des mesures d’incitation et le développement 
technologique pour soutenir le secteur industriel et la 
fabrication de matériaux à faible émission de carbone.  

Politiques à l’échelle du bâtiment :

Les participants ont noté que la province de la Colombie-
Britannique contient de nombreux exemples de politiques 
locales concluantes pour l’évaluation des émissions 
de carbone intrinsèque des bâtiments de la Partie 3. 
Ces politiques pourraient servir de modèles à d’autres 
municipalités, qui pourraient adapter leurs instructions aux 
besoins et aux contextes locaux. Ces politiques sont les 
suivantes :

• Embodied Carbon Guidelines de la Ville de Vancouver, 
un ensemble d’instructions destinées à l’industrie de la 
construction pour qu’elle se conforme au nouveau règlement 
de la ville de Vancouver sur l’évaluation du carbone dans les 
nouvelles constructions. 

• Climate Ready Rezoning Policy du district de North 
Vancouver, un ensemble d’exigences visant à déclarer les 
émissions des nouveaux projets de construction avant leur 
construction, dans le district de North Vancouver. 

• Sustainability Report Card de la ville de Port Moody, une 
liste de contrôle pour les nouveaux projets à Port Moody, qui 
permet de signaler les émissions intrinsèques et de proposer 
des stratégies pour réduire les impacts. 

Les participants ont également noté que le Code national 
du bâtiment du Canada (CNB) 2030 promet d’avoir des 
exigences en matière de carbone intrinsèque, et que le CNRC 
pilote actuellement des projets alignés sur cet objectif.

Politiques globales :  

Un participant d’une administration locale a souligné la 
possibilité d’accorder la priorité aux réductions d’émissions 
de carbone intrinsèque dans les plans communautaires 
officiels (OCP) des administrations locales, une déclaration 
d’objectifs et de politiques qui guide les districts régionaux 
et les municipalités dans leurs décisions en matière de 
planification et de gestion des terres. Les OCP doivent 
être renouvelés périodiquement et la plupart des OCP de 
la Colombie-Britannique seront mis à jour au cours des 
prochaines années.

RAPPORT SUR LA SÉRIE D’ATELIERS « DU DÉFI À LA SOLUTION »

https://www.industrialenergyaccelerator.org/wp-content/uploads/IDDI-GPP-Pledge-Announcement_5-December-2023.pdf
https://www.industrialenergyaccelerator.org/wp-content/uploads/IDDI-GPP-Pledge-Announcement_5-December-2023.pdf
https://www.industrialenergyaccelerator.org/wp-content/uploads/IDDI-GPP-Pledge-Announcement_5-December-2023.pdf
https://www.irs.gov/inflation-reduction-act-of-2022
https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2022/02/15/fact-sheet-biden-harris-administration-advances-cleaner-industrial-sector-to-reduce-emissions-and-reinvigorate-american-manufacturing/
https://vancouver.ca/files/cov/embodied-carbon-guidelines.pdf
https://www.dnv.org/sites/default/files/edocs/climate-ready-rezoning-policy-info-guide-for-applicants.pdf
https://www.dnv.org/sites/default/files/edocs/climate-ready-rezoning-policy-info-guide-for-applicants.pdf
http://City of Port Moody's Sustainability Report Card
https://canada.constructconnect.com/dcn/news/government/2023/06/national-building-code-will-introduce-ghg-emissions-and-existing-buildings-cagbc
https://canada.constructconnect.com/dcn/news/government/2023/06/national-building-code-will-introduce-ghg-emissions-and-existing-buildings-cagbc
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/governments/local-governments/planning-land-use/local-government-planning/official-community-plans
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/governments/local-governments/planning-land-use/local-government-planning/official-community-plans


34 

UBC - Les voies vers un carbone intrinsèque net zéro dans les bâtiments

RAPPORT SUR LA SÉRIE D’ATELIERS « DU DÉFI À LA SOLUTION »

Tableau 5 : Stratégies d’adaptation et d’expansion des politiques qui n’ont pas été discutées lors de la session Zoom. (*Les stratégies 
non mentionnées sont marquées d’un « Non indiquée ».)

Question directrice :  Comment ces politiques peuvent-elles être adaptées ou étendues pour garantir le succès à court et à long 
terme ?

EXISTANTS COURT TERME (2024 À 2030)
LONG TERME (AU-DELÀ DE 
2030)

Fédéral *Non indiquée*Non indiquée • • Augmenter les objectifs Augmenter les objectifs 
de réduction et les analyses de réduction et les analyses 
comparatives grâce aux lignes comparatives grâce aux lignes 
directrices du CNRC directrices du CNRC 

• • Lignes directrices visant à Lignes directrices visant à 
étendre et à inclure les produits étendre et à inclure les produits 
de base au-delà des éléments de base au-delà des éléments 
structurels structurels 

*Non indiquée*Non indiquée

Provinciale • • Veiller à ce que l’équipe Veiller à ce que l’équipe 
du Secrétariat à l’action pour le du Secrétariat à l’action pour le 
climat chargée de l’économie climat chargée de l’économie 
circulaire soit aligné avec circulaire soit aligné avec 
la Direction des normes de la Direction des normes de 
construction et de sécurité construction et de sécurité 
(BSSB) et le Bureau du bois (BSSB) et le Bureau du bois 
massif (Office of Mass Timber)massif (Office of Mass Timber)

• • Intégrer la prise en compte Intégrer la prise en compte 
du carbone intrinsèque dans du carbone intrinsèque dans 
les lignes directrices en matière les lignes directrices en matière 
d’urbanismed’urbanisme

*Non indiquée*Non indiquée

Gouvernement 
local

• • Exiger des ACV lors du Exiger des ACV lors du 
rezonage — Vancouverrezonage — Vancouver

• • Le programme REAP Le programme REAP 
de l’UBC va introduire des de l’UBC va introduire des 
exigences obligatoires en matière exigences obligatoires en matière 
de carbone intrinsèque pour les de carbone intrinsèque pour les 
quartiersquartiers

• • La stratégie sur le carbone La stratégie sur le carbone 
intrinsèque (annexe K du plan intrinsèque (annexe K du plan 
d’action d’urgence climatique d’action d’urgence climatique 
de la ville de Vancouver) de la ville de Vancouver) 
énonce l’intention de permettre énonce l’intention de permettre 
une économie encore plus une économie encore plus 
circulaire à l’avenir (par circulaire à l’avenir (par 
exemple, la conception pour le exemple, la conception pour le 
désassemblage)désassemblage)

Un participant d’une ONG a signalé la signature de l’accord 
de Réconciliation des codes de construction par la province 
de Colombie britannique. Cet accord vise à harmoniser 
les codes de construction (bâtiment, plomberie, incendie, 
etc.) dans les provinces canadiennes et permettrait à la 
Colombie-Britannique de participer à l’examen public annuel 
des modifications proposées aux Codes modèles nationaux. 
Le participant a suggéré que la Colombie-Britannique 
pourrait profiter de cette occasion pour plaider en faveur 
de l’intégration de mesures sur le carbone intrinsèque des 
matériaux et des processus de construction. 

https://www2.gov.bc.ca/gov/content/industry/construction-industry/building-codes-standards/bc-codes/construction-codes-reconciliation-agreement#:~:text=British%20Columbia%20signed%20the%20Construction,other%20construction%20codes%20across%20Canada.
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/industry/construction-industry/building-codes-standards/bc-codes/construction-codes-reconciliation-agreement#:~:text=British%20Columbia%20signed%20the%20Construction,other%20construction%20codes%20across%20Canada.
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RAPPORT SUR LA SÉRIE D’ATELIERS « DU DÉFI À LA SOLUTION »

Figure 2 : Atelier 3-B, Activité 2, Nuage de mots : Quelles sont les intersections anticipées entre les politiques relatives au carbone 
intrinsèque et d’autres domaines politiques à différents niveaux de gouvernement.

Activité 2 (Partie 1) : Intersections entre les politiques 
relatives au carbone intrinsèque et d’autres domaines 
politiques

La deuxième activité de discussion de groupe s’est déroulée 
en deux parties : la création d’un nuage de mots en ligne 
et une discussion en rapport avec ce nuage de mots. Les 
participants ont été invités à identifier ce qu’ils considéraient 
comme les recoupements anticipés entre les politiques 
relatives au carbone intrinsèque et les autres thèmes et 
domaines politiques à différents niveaux de gouvernement. 
La figure 2 présente le nuage de mots obtenu. 

En parallèle, les participants se sont engagés dans 
des discussions visant à mettre en évidence les points 
d’intersection les plus importants, qui vont comme suit :

Politiques en matière d’économie circulaire. Un 
architecte a déclaré qu’une politique d’économie circulaire 
ainsi que la planification des scénarios de fin de vie 
pourraient permettre une réduction significative du carbone 
intrinsèque et des déchets. 

Politiques en matière de zéro déchet ou de 
déconstruction. Un représentant d’une collectivité locale 
a déclaré que les objectifs de réduction des déchets issus 
des activités de construction, de rénovation et de démolition 
et de réduction des émissions de carbone intrinsèque 
sont des voies parallèles vers la durabilité dans le secteur 
du bâtiment. En intégrant ces objectifs, il serait possible 
d’optimiser les pratiques de construction de manière à non 
seulement minimiser le carbone intrinsèque du bâtiment, 
mais également prendre en compte la phase de fin de vie, 
en veillant à ce que les matériaux soient réutilisés plutôt que 
mis au rebut.

Développer les initiatives existantes. Un spécialiste de 
l’ACV a partagé des informations sur mindful MATERIALS, 
une organisation qui se consacre à la synthèse des politiques 
à différents niveaux de gouvernement et à la certification 
des politiques en 50 mesures différentes. Leur objectif 
est d’éviter de se concentrer uniquement sur le carbone 
intrinsèque et de promouvoir une approche holistique des 
considérations politiques.

https://www.mindfulmaterials.com/
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Activity 2 (part 2): Strategy to Coordinate and Align Efforts 
Across Various Government Levels

En conclusion de l’atelier 3-B, les participants ont échangé 
des idées sur la manière de coordonner et d’aligner 
stratégiquement les efforts entre les différents niveaux 
de gouvernement. Les stratégies clés discutées par les 
participants sont les suivantes :  

Aborder les différences de terminologie entre 
le gouvernement et l’industrie.  Un représentant 
d’une ONG a souligné que la diversité de la langue et 
de la terminologie propres à l’industrie constituait un 
défi important pour la coordination entre les différents 
départements au sein du gouvernement. Le participant 
a noté qu’un langage normalisé autour des émissions de 
carbone intrinsèque entre les politiques, l’industrie et les 
différents niveaux de gouvernement est essentiel pour 
faciliter une collaboration efficace. 

Combler les lacunes en matière d’éducation et 
de développement des compétences au sein du 
gouvernement et de l’industrie.   Les participants 
ont souligné la nécessité d’améliorer l’éducation et le 
développement des compétences dans l’industrie de 
la construction et à tous les niveaux du gouvernement 
pour comprendre les concepts du carbone intrinsèque 
et ses méthodes d’évaluation. Tous les participants ont 
reconnu l’importance de la coordination et du partage des 
connaissances entre le gouvernement et l’industrie, ainsi que 
la nécessité de coordonner les actions au sein des différents 
niveaux de gouvernement. Les solutions discutées sont les 
suivantes : 

•  Exiger des compétences spécifiques ou des 
accréditations, et intégrer ces exigences dans les 
déclarations d’émissions afin d’inciter l’industrie de la 
construction à développer une plus grande expertise dans 
l’évaluation du carbone intrinsèque.

• Valoriser les nouvelles compétences au sein de 
l’industrie par le biais de la rémunération, de l’attribution de 
contrats et d’autres opportunités. 

• Les administrations publiques doivent démontrer 
les meilleures pratiques en appliquant à leurs propres 
projets des exigences et des accords en matière 
d’approvisionnement et de réalisation de projets, afin de 
démontrer à l’industrie leur valeur ajoutée et de développer 
la demande de personnel qualifié au sein des administrations 
publiques et des professionnels de la construction.

Synthèse de l’analyse

La série d’ateliers comprenait des discussions sur trois 
défis principaux à l’échelle du produit, du bâtiment et de la 
politique : 

Disponibilité des données et accès aux produits de 
construction à faible émission de carbone

Les participants ont souligné les difficultés d’accès à des 
données sur les émissions des produits de construction 
et des DEPs fiables et précises. Ils ont noté qu’il existe 
peu d’outils d’évaluation ou de comparaison du carbone 
intrinsèque des produits permettant de prendre des 
décisions en matière de conception ou d’approvisionnement. 
Ils ont également noté que l’augmentation des coûts souvent 
associée aux produits alternatifs à faible émission carbone 
reste un obstacle important à leur intégration dans les 
projets de construction canadiens.

Intégration des évaluations et des outils d’évaluation 
des émissions de l’ensemble du bâtiment dans les 
processus actuels d’information sur les bâtiments et 
de réalisation des projets

Les participants ont noté que la disponibilité et la précision 
limitées de données sur les produits de construction posent 
également des problèmes pour l’utilisation d’outils d’ACV à 
l’échelle du bâtiment, puisque ces outils s’appuient souvent 
sur des données au niveau du produit. En outre, bien qu’un 
certain nombre d’outils ACV du bâtiment existent sur le 
marché, leurs algorithmes et leurs bases de données varient 
considérablement, et donc leurs résultats et modèles ne sont 
pas comparables. Enfin, les équipes de projet ont du mal à 
intégrer l’ACV à l’échelle du bâtiment dans leurs processus 
de conception et de construction, car les outils d’ACV 
actuels ne sont pas nécessairement adaptés aux types 
d’informations disponibles sur le bâtiment, aux outils de 
conception et aux décisions prises à différents stades de la 
réalisation d’un projet de construction.

Défis et réussites des politiques et réglementations 
relatives aux produits et bâtiments à faible émission 
de carbone

Les participants des ateliers ont souligné que la création 
d’une politique sur le carbone intrinsèque est complexe, 
car la réduction des émissions de carbone intrinsèque 
n’est qu’un aspect de la conception d’un bâtiment (ou de la 
fabrication d’un matériau) à faible émission de carbone. En 
outre, les émissions de carbone intrinsèque se produisent 

PRINCIPALES OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS
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tout au long des chaînes d’approvisionnement des produits, 
ce qui rend le suivi et la déclaration encore plus complexes. 
Les participants ont confirmé que le Canada ne dispose pas 
d’un écosystème efficace pour le carbone intrinsèque, qui 
doit comprendre des politiques, des bases de références, 
des mesures d’incitation et des lignes directrices pour 
la divulgation des ACV à l’échelle des produits et des 
bâtiments. Ils se sont également inquiétés du peu de temps 
disponible pour évaluer l’efficacité de ces politiques et de 
l’urgence de réduire les émissions de carbone dans les 
bâtiments.

Recommendations 

La section suivante présente les actions recommandées à 
l’issue des ateliers, sous la forme de cinq thèmes communs. 
Ces actions représentent des pistes potentielles pour 
remédier aux obstacles et aux défis liés à la mise en œuvre 
des politiques en matière de carbone intrinsèque et visent 
à rendre les produits et les bâtiments à faible émission de 
carbone intrinsèque plus répandus.

1. Créer un écosystème de politiques efficaces en 
matière de carbone intrinsèque.  À l’approche des 
objectifs du Canada en matière d’émissions nettes de 
GES pour 2030, les décideurs des différents niveaux de 
gouvernement et les chefs de file de l’industrie doivent 
collaborer pour élaborer des politiques efficaces en matière 
de carbone intrinsèque des bâtiments, et les intégrer au 
suivi et à la déclaration des émissions de GES à l’échelle 
nationale. Ces mesures devraient tirer parti des systèmes 
existants et des efforts en cours, notamment l’intégration 
du carbone intrinsèque à l’échelle des bâtiments dans les 
inventaires d’émissions de GES, et les politiques existantes 
telles que les taxes sur le carbone, les plafonds de carbone, 
les codes de construction, les exigences de rezonage et les 
plans d’aménagement du territoire. En outre, les politiques 
de réduction du carbone intrinsèque devraient également 
être combinées à d’autres approches de construction à faible 
émission, telles que le soutien aux rénovations plutôt qu’à la 
démolition des bâtiments existants et le développement de 
marchés pour la réutilisation des matériaux de construction.

Une politique efficace en matière de carbone intrinsèque 
dépendra de l’existence de données fiables, cohérentes et 
précises sur les émissions des bâtiments et des produits, 
ainsi que des normes et des guides clairs permettant de 
générer ces données. Cela nécessite des réglementations 
et des actions qui incitent ou obligent les fabricants à 
produire et à mettre à jour régulièrement les données sur 

leurs produits, ainsi qu’à procéder à des vérifications par 
des tiers pour garantir l’exactitude et la comparabilité des 
données. Grâce à des données cohérentes et précises, les 
gouvernements et les leaders de l’industrie pourront mettre 
en place des normes de construction et des lignes directrices 
locales et régionales plus adaptées aux décisions d’achat à 
faible émission de carbone et à la déclaration des émissions.

Les ACV de bâtiments entiers sont importantes pour 
estimer les émissions de carbone intrinsèque sur toute la 
durée de vie d’un bâtiment, y compris les remplacements de 
composants et les options pour la fin de vie des bâtiments. 
Cependant, certains composants clés (ex. finitions 
intérieures, MEP, réfrigérants) sont souvent exclus des 
évaluations en raison du manque de données fiables et du 
fait que la réalisation d’ACV ne fait pas partie des processus 
habituels de réalisation des bâtiments. Les provinces 
peuvent mettre en place une approche progressive, en 
commençant par la production volontaire ou incitative de 
rapports sur l’ACV, la collecte de données sur les bâtiments 
et l’établissement de bases de références et d’objectifs à 
atteindre sur une base volontaire. Au fur et à mesure que 
les pratiques progressent, elles peuvent évoluer vers des 
mesures prescriptives ou des objectifs de performance plus 
stricts. Avec le soutien des gouvernements provinciaux, les 
municipalités peuvent également tester différentes manières 
d’intégrer l’ACV à différents stades de développement du 
projet, en fonction des pratiques et des connaissances de 
l’industrie locale.

Les pouvoirs publics et l’industrie peuvent également 
collaborer pour développer des ressources qui soutiennent 
et rationalisent l’intégration de l’ACV dans le développement 
des constructions. Ces ressources pourraient inclure des 
lignes directrices nationales ou locales, des modèles que 
les fonctionnaires pourraient utiliser pour informer les 
politiques et que les praticiens pourraient utiliser pour se 
conformer aux exigences en matière de rapports. La Norme 
sur le carbone intrinsèque en construction du gouvernement 
fédéral canadien pourrait servir de modèle. Le gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux doivent également 
s’efforcer d’intégrer le carbone intrinsèque dans les codes de 
construction nationaux.

2. Améliorer l’accès à des bases de données et à des 
outils ACV cohérents et comparables.  Les concepteurs 
d’outils d’ACV et de comptabilisation du carbone doivent 
collaborer avec les décideurs politiques et les professionnels 
de l’industrie pour déployer des outils conviviaux, offrant 
des données accessibles et fiables sur les produits, afin 

https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-eng.aspx?id=32742
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-eng.aspx?id=32742
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-eng.aspx?id=32742
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de faciliter la prise de décision en matière de réduction du 
carbone intrinsèque des bâtiments. Les outils doivent être 
plus transparents sur les bases de données utilisées pour 
les matériaux et les informations sur les émissions des 
produits. Ces bases de données doivent être mises à jour 
régulièrement pour tenir compte des différences et des 
changements dans les produits à faible émission disponibles 
ou des facteurs régionaux qui influencent les résultats. Dans 
la mesure du possible, ces bases de données devraient 
également s’étendre aux équipements MEP et aux fluides 
frigorigènes, et des stratégies devraient être élaborées 
pour prendre en compte la réutilisation des matériaux et 
des produits. Des audits réguliers ou des vérifications par 
des tiers pourraient contribuer à garantir l’exactitude des 
données et la cohérence entre les outils et les bases de 
données. Par ailleurs, l’expansion du BIM dans l’industrie 
de la construction ouvre la voie à une meilleure intégration 
des outils d’ACV et des données sur les produits dans des 
modélisations adaptées aux différents niveaux de conception 
et de prise de décision tout au long du projet.

3. Encourager le développement de matériaux et de 
bâtiments à faible émission de carbone. Les politiques 
et réglementations exigeant la divulgation des émissions 
des produits de construction et la réalisation d’ACV doivent 
être accompagnées de mesures incitatives. Des mesures 
d’incitation pour les fabricants peuvent encourager la 
publication de leurs données d’émission ; quant aux mesures 
d’incitation pour les équipes de projet, elles peuvent aider 
à compenser les coûts supplémentaires liés à la réalisation 
des ACV. Le gouvernement fédéral et les gouvernements 
provinciaux peuvent mettre en place du financement ou 
des subventions pour les fabricants, les propriétaires, 
les promoteurs, les fournisseurs et les acheteurs afin 
de promouvoir l’offre et l’utilisation de produits à faible 
émission, y compris ceux qui sont recyclés et revalorisés.

4. Favoriser l’expertise en matière de carbone 
intrinsèque par la formation et l’éducation. Les acteurs 
du secteur industriel, les établissements universitaires 
et les agences gouvernementales doivent collaborer 
pour créer et proposer des formations et des ressources 
éducatives à l’intention des décideurs et des praticiens. 
Il pourrait s’agir d’éducation et de formation sur les 
politiques, les réglementations, les normes, les outils et 
les rapports, ainsi que l’amélioration des compétences 
des professionnels pour faciliter les discussions avec les 
propriétaires sur les compromis des bâtiments à faible 
émission. Ces programmes de formation pourraient être 

spécifiques à un secteur ou impliquer activement un 
large éventail de praticiens de l’industrie, de consultants 
spécialisés et de personnel gouvernemental afin de 
promouvoir l’apprentissage et la compréhension mutuels. 
Les gouvernements provinciaux et locaux, ainsi que les 
organismes professionnels, peuvent également stimuler la 
demande et l’offre de connaissances et de compétences en 
matière de carbone intrinsèque par le biais de l’accréditation, 
de la formation continue et des exigences en matière de 
présentation de rapports sur les émissions.

5. Expérimenter des solutions pour un carbone 
intrinsèque net zéro dans les bâtiments.  Au fur et à 
mesure que les politiques relatives au carbone intrinsèque 
arrivent à maturité, l’efficacité des différentes approches 
et exigences devra être testée et validée, à la fois au niveau 
des bâtiments individuels et au niveau des politiques, 
grâce aux données collectées dans le cadre des rapports 
volontaires et obligatoires. L’évaluation peut être élaborée 
à l’aide d’exemples pratiques et concrets en recourant à 
des projets de démonstration et à des projets pilotes. Les 
gouvernements peuvent continuer d’utiliser les projets 
financés par l’État et le secteur public pour démontrer les 
meilleures pratiques et soutenir la création d’études de cas 
visant à identifier des stratégies et des voies normatives, 
ainsi que développer l’élaboration de politiques d’innovation 
pour explorer l’efficacité des différentes stratégies 
réglementaires. Ce leadership pourrait jeter les bases d’un 
développement plus large du marché et d’une progression 
de l’industrie ; toutefois, il nécessitera une coordination et 
une collaboration importantes entre les différents niveaux de 
gouvernement et entre les gouvernements locaux de régions.

L’équipe du projet Pathway continuera de collaborer avec les 
parties prenantes, en entretenant un dialogue enrichissant 
et en identifiant les possibilités de collaboration. Les 
enseignements tirés des ateliers « Du défi aux solutions » 
serviront à orienter l’élaboration d’activités de recherche 
et de mobilisation des connaissances afin de comprendre 
les défis associés aux politiques et pratiques en matière de 
carbone intrinsèque, ainsi que les solutions potentielles pour 
accélérer les progrès vers les objectifs du Canada en matière 
de carboneutralité. Les membres de l’équipe continueront à 
travailler en étroite collaboration avec les participants des 
ateliers et leurs réseaux afin de promouvoir les objectifs 
communs et les initiatives visant à généraliser les produits et 
les bâtiments à faible émission de carbone.
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Annexe II Document d’information sur la série d’ateliers « Du défi à la solution ».
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